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Depuis deux ans,  
les restrictions  
de déplacement liées  
à la crise sanitaire  

ont lourdement affecté nos vies et le 
transport aérien. À l’heure du reflux 
relatif de la pandémie, le monde  
de l’aviation profite de la reprise pour 
accélérer sa transition écologique  
en diminuant ses émissions de CO2, 
en réduisant son empreinte sonore  
et en limitant au maximum son 
impact sur la biodiversité. Alors que 
les attentes de la société en la matière 
se font de plus en plus pressantes,  
la loi Climat et résilience, adoptée  
en 2021 à l’issue de la Convention 
citoyenne pour le climat, permettra 
d’accélérer les évolutions à l’œuvre.

La décarbonation constitue l’un des 
principaux axes de progrès. Un grand 
nombre d’initiatives et d’engagements 
ont récemment été pris par les États 
et les industriels pour atteindre 
l’objectif de neutralité carbone  
du transport aérien à l’horizon 2050, 
s’alignant ainsi avec l’Accord de Paris. 
Cet objectif marque un tournant  
dans l’accélération de la réduction de 
l’impact environnemental du secteur 
aéronautique. L’Europe, et plus 
particulièrement la France, dispose 
d’une filière aéronautique constituant 
à la fois un fleuron industriel et un 
vivier d’innovation et d’emplois. Elle 
porte une responsabilité particulière 
dans la mise au point de l’aviation de 
demain. Plusieurs leviers sont activés 
simultanément pour y parvenir.
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Sommaire

En premier lieu, la France a pour 
ambition de concevoir le premier 
avion bas carbone dès 2035. Pour  
y parvenir, les plans France Relance  
et France 2030 prévoient à eux deux  
un financement de 2,7 milliards d’euros 
pour soutenir les travaux de recherche 
et de développement menés sous 
l’égide du Conseil pour la recherche 
aéronautique civile (CORAC).    
Les carburants aéronautiques 
durables (SAF pour sustainable 
aviation fuels en anglais) constituent 
également l’un des leviers 
indispensables de la décarbonation 
du transport aérien à court et moyen 
terme. Il est primordial de soutenir  
et d’encourager leur déploiement  
à l’échelle nationale, européenne  
et internationale. Dans cette 
perspective, le gouvernement a lancé 
en 2021 un appel à projets pour  
le développement d’une filière 
française doté d’une enveloppe 
pouvant aller jusqu’à 200 millions 
d’euros. Au niveau européen,  
la France participe activement  
aux négociations en cours pour  
définir une trajectoire européenne 
d’incorporation de SAF ambitieuse 
dans le cadre du paquet « Fit for 55 ». 

De plus, la stratégie environnementale 
à horizon 2025 de la Direction  
des services de la navigation aérienne 
(DSNA) permettra d’obtenir des gains 
importants en matière de réduction 
du bruit et des émissions gazeuses  
du transport aérien. Elle repose sur le 
déploiement des descentes continues 
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sur les principaux aéroports français, 
la limitation de la gêne sonore 
au-dessous de 2 000 mètres autour 
des aéroports, l’optimisation  
des trajectoires de vol ou bien encore 
la régulation des flux de trafic. 

Enfin, en matière de biodiversité,  
la DGAC accompagne la démarche 
de préservation et de valorisation  
des prairies aéroportuaires : pour  
le monde aéronautique, la logique 
d’équilibre de la biodiversité rejoint 
celle d’une meilleure sécurité relative 
aux risques animaliers – aviaire  
en particulier – en évitant les 
pullulations. Vis-à-vis des territoires et 
des associations de protection  
de la nature, elle permet d’impliquer 
fortement les acteurs du transport 
aérien dans le déploiement de la 
stratégie nationale de biodiversité 
(SNB puis SNB3, labellisation  
des aéroports).

Ce rapport fourmille d’exemples  
qui illustrent la richesse des solutions 
et des outils mis en œuvre par 
l’ensemble du secteur aérien pour 
répondre aux défis environnementaux. 
Nous restons entièrement mobilisés 
pour poursuivre ces actions en 2022. 
L’actualité sera particulièrement riche 
aux niveaux international et européen 
avec les négociations pour rehausser 
les objectifs climatiques de l’UE  
et l’assemblée de l’OACI qui étudiera 
à l’automne l’adoption d’un objectif 
de long terme de zéro émission nette 
en 2050. 
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2015
Accord de Paris

11 décembre 2019
Présentation du Pacte vert
pour l'Europe

4 mars 2020

Le climat au cœur du plan de
relance et du budget adoptés
par les Vingt-Sept

21 juillet 2020
14 juillet 2021

Présentation du paquet
législatif "Ajustement à

l'objectif 55" (“Fit for 55”) 

Proposition de loi sur le
climat par la Commission

Le Pacte vert européen
en 5 dates
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« Fit for 55 » : un paquet législatif pour le Pacte 
vert européen
Dans le cadre du Pacte vert européen, l’Union 
européenne (UE) a fixé un nouvel objectif 
climatique pour 2030 : moins 55 % d’émissions 
nettes de gaz à effet de serre (GES) par rapport à 
1990 (contre moins 40 % dans l’objectif 
précédent). Afin d’aligner les politiques de l’UE 
sur cet objectif, la Commission européenne  
a publié le 14 juillet un important paquet 
législatif, « Fit for 55 », qui comprend  
plusieurs mesures concernant les aéroports  
et l’aviation.

Quatre mesures phares concernant l’aérien :
Nouveau règlement « ReFuelEU Aviation » 
La Commission européenne propose  
un nouveau règlement entièrement dédié  
au soutien du déploiement de carburant durable 
d’aviation (SAF) en Europe.  
Le principal instrument sera un mandat 
d’incorporation : l’obligation  
pour les fournisseurs de carburant  
d’incorporer une certaine part de SAF  
dans l’approvisionnement global  
de kérosène pour le transport aérien  
de l’UE.

Le Pacte vert européen 
et le paquet législatif 
« Fit for 55 »

Révision du règlement sur le déploiement 
d’une infrastructure pour carburants 
alternatifs
La Commission européenne propose que  
les gestionnaires d’aéroports dans le RTE-T2 
(Réseau transeuropéen de transport) assurent 
l’approvisionnement en électricité  
aux aéronefs stationnaires :
(a) le 1er janvier 2025, sur tous les postes fixes 
pour les opérations de transport aérien 
commercial ;
(b) le 1er janvier 2030, sur tous les postes au 
large utilisés pour les opérations de transport 
aérien commercial.

Révision du système d’échange de quotas 
d’émission EU-ETS
La Commission propose que le nombre  
de quotas gratuits alloués au transport aérien 
soit progressivement réduit, jusqu’à leur 
suppression totale à compter de 2027. Ce 
texte vise aussi à mieux articuler le dispositif 
européen ETS, marché du carbone destiné  

à mesurer, contrôler et réduire les émissions  
de CO2 du transport aérien avec le dispositif 
mondial CORSIA, le système de compensation 
des émissions de CO2 de l’aviation 
internationale.

Révision de la directive sur la Taxation 
d’énergie (ETD)
La Commission propose que le kérosène utilisé 
comme carburant dans l’industrie aéronautique 
ne soit plus exonéré de la taxation de l’énergie 
pour les voyages intra-UE. Sur une période  
de transition de dix ans (2023-2033), le taux 
minimum d’imposition de ces carburants 
augmenterait progressivement, tandis que  
les carburants durables pour l’aviation 
bénéficieraient d’un taux minimal nul pour 
encourager leur utilisation.

Ces différents textes sont en cours de 
discussion au sein des institutions européennes.
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décarboner l’aérien 
au niveau mondial

e Sommet de l’aviation a 
abouti à une déclaration 
inédite à l’échelle 
mondiale, tant par son 

contenu que par le nombre de ses 
signataires, actant un objectif 
partagé de zéro émission nette en 
2050 et affirmant l’importance d’une 
vision holistique du développement 
durable qui tienne pleinement 
compte 	de ses dimensions 
environnementale, économique et 
sociale. Les 27 États membres de 
l’Union européenne, 10 pays de la 
Conférence européenne de l’aviation 
civile (Norvège, Royaume-Uni, 
Géorgie, Islande, Suisse, Saint-Marin, 
Serbie, Albanie, Monaco et 
Moldavie), une vingtaine 

Dans le cadre de la présidence française du Conseil de 
l’Union européenne, à l’initiative de Jean-Baptiste Djebbari, 
ministre délégué chargé des Transports, s’est tenu les 3 et 
4 février 2022 à Toulouse le Sommet de l’aviation consacré  
à la décarbonation du transport aérien. 

d’associations professionnelles 
européennes regroupant  
les constructeurs, les compagnies,  
les équipementiers, les aéroports,  
les syndicats du secteur, et plusieurs 
dizaines d’entreprises individuelles  
du secteur aérien et du secteur 
énergétique, actifs dans  
la production de carburants 
d’aviation durables, se sont engagés  
à ce que le transport aérien atteigne 
la neutralité carbone d’ici à 2050. Les 
États-Unis, le Canada, le Maroc et le 
Japon ont également souhaité 
participer à l’événement et apporté 
leur soutien à la démarche.
À quelques mois de l’assemblée 
triennale de l’OACI qui regroupe 
193 pays, le président de 

l’Organisation a salué les efforts 
déployés par les signataires  
de la déclaration qui inciteront  
les membres de l’assemblée  
à s’engager davantage dans la lutte 
contre le dérèglement climatique. 
Dans le cadre de la prochaine 
assemblée, l’adoption d’un « objectif 
de long terme » de réduction des 
émissions de CO2 (LTAG, Long-Term 
global Aspirational Goal) sera en effet 
à l’ordre du jour. La mise en œuvre du 
dispositif CORSIA (Global offsetting 
and reduction scheme for 
international aviation) sera aussi 
renforcée, comme le développement 
des carburants durables et des 
nouvelles technologies en général.

L
©

 A
rn

au
d

 B
o

ui
ss

o
u 

/ T
er

ra

Sommet de l’aviation.

France 2030 : 
un levier pour la transition 
énergétique de l’aéronautique
France 2030 poursuit, amplifie et projette sur le long terme les 
actions menées depuis France Relance pour produire en France, 
d’ici à 2035, le premier avion bas-carbone

e plan France Relance a prévu d’allouer 
1,5 milliard d’euros sur la période  2020-2022 
pour développer l’action de soutien de l’État 
à la recherche et développement (R&D) dans 

l’aéronautique, en cohérence avec la feuille de route 
que l’État a définie avec les industriels français dans le 
cadre du CORAC (Conseil pour la recherche aéronau-
tique civile). À l’issue du plan de relance, plus de 
200 projets de R&D auront été lancés grâce au soutien 
financier de l’État. Ce soutien a permis d’appuyer durant 
la crise sanitaire les quatre grands intégrateurs du 
secteur (Airbus, Dassault, Airbus Helicopters, Daher) 
mais aussi toute la chaîne des PME et ETI (entreprises de 
taille intermédiaire) de la filière R&D. Afin de poursuivre 
l’accélération des efforts de R&D en faveur de la décar-
bonation de la filière aéronautique, le plan d’investisse-
ment France 2030 soutiendra les acteurs français 
concourant à la réalisation d’aéronefs bas carbone. Un 
volet sera dédié aux PME innovantes et start-up de la 
filière, ainsi qu’aux projets d’industrialisation de carbu-
rants durables pour l’aviation, dans la continuité de 
l’appel à projets lancé dans le cadre du PIA4 pour 
financer la phase de recherche et de premiers démons-
trateurs. France 2030 destine ainsi 1,2 milliard d’euros à 
la conception d’un avion bas carbone en 2035. 78 % des 
crédits du CORAC sont consacrés à la décarbonation. 
Les financements sont prévus sur cinq ans et sur les 
800 millions d’euros, 300 seront engagés dès 2022. Les 
400 autres millions du volet aéronautique de 
France 2030 sont dédiés aux « acteurs émergents de 
l’industrie aéronautique », essentiellement des start-up, 
ainsi qu’à la production de carburants aéronautiques 
durables. Pour ces carburants, levier disponible le plus 
rapidement pour réduire les émissions de l’avion, un 
appel à projets de 200 millions a par ailleurs été lancé en 
2021 pour des démonstrateurs et études préindus-
trielles. Il sera étendu jusqu’à l’automne 2022 et pourra 
s’ouvrir à l’industrialisation. Un autre appel à projets de 
100 millions d’euros « destiné aux acteurs émergents  de 
l’aviation décarbonée » est par ailleurs lancé pour 

deux ans. Ce dispositif vise à soutenir aussi bien des 
innovations pouvant rapidement alimenter le marché 
de l’aviation décarbonée, comme les avions légers 
électriques ou hybrides, réalisables à plus court terme 
que les avions de ligne décarbonés.

L

Déclaration de Toulouse : 

LES 10 OBJECTIFS
DE FRANCE 2030
Le plan fixe 10 objectifs qui 
s’articulent autour de trois enjeux : 
mieux produire, mieux vivre et 
mieux comprendre notre monde.

MIEUX PRODUIRE
1- �Faire émerger en France des réacteurs nucléaires 

de petite taille, innovants et avec une meilleure 
gestion des déchets.

2- Devenir le leader de l’hydrogène vert.
3- �Décarboner l’industrie en réduisant les émissions 

de gaz à effet de serre de 35%.
4-�Produire près de 2 millions de véhicules 

électriques et hybrides.
5-Produire le premier avion bas-carbone.

MIEUX VIVRE
6-�Investir dans une alimentation saine, durable et 

traçable.
7-�Produire 20 biomédicaments contre les cancers, 

les maladies chroniques dont celles liées à l’âge et 
de créer les dispositifs médicaux de demain.

8-�Placer la France à nouveau en tête de la 
production des contenus culturels et créatifs.

MIEUX COMPRENDRE LE MONDE
9-Prendre part à la nouvelle aventure spatiale.
10-Investir dans le champ des fonds marins.

Pour en savoir plus :  
www.gouvernement.fr/france-2030 
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Accélérer la 
décarbonation 
du transport 
aérien

1—

La réduction des émissions du secteur  
est un des objectifs prioritaires du gouvernement  
et la crise sanitaire a encore renforcé sa nécessité.  
En témoignent la loi Climat et résilience, la révision 
de la Stratégie nationale bas carbone, le plan  
de relance 2030 pour l’aéronautique ou bien  
encore les avancées en faveur des carburants 
d’aviation durables.

—

9
TYPES DE CARBURANTS 
DURABLES répondent  
aux normes techniques  
des carburants d’aviation  
et peuvent être utilisés  
en toute sécurité lors de vols 
commerciaux. Les carburants 
durables peuvent représenter  
un gain d’émission jusqu’à 90 % 
par rapport au kérosène fossile ; 
les SAF représentaient moins  
de 0,1 % des 360 milliards de litres 
de carburant utilisés par l’aviation  
en 2019. 
63 %, c’est le pourcentage  
d’incorporation visé en 2050 
pour contribuer à l’objectif  
de neutralité climatique  
de l’Europe. 

©DSNA
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Une circulation aérienne 
plus respectueuse de l’environnement

a DSNA s’est engagée 
dans une évolution 
profonde de sa culture 
environnementale pour 

améliorer la performance des vols  
et participer activement au 
développement d’une aviation  
plus verte. Pour accélérer cette 
transition, la DSNA a fait de la 
réduction de l’impact 
environnemental de la navigation 
aérienne son principal axe 
stratégique, après la sécurité, en se 
donnant comme priorité de limiter  
la gêne sonore pour les populations 
survolées en dessous de 2 000 mètres 
(niveau de vol 60) autour des 
aéroports, et de réduire les émissions 
gazeuses au-dessus de 3 000 mètres 
(niveau de vol 100). Environ 80 % des 
gaz à effet de serre des avions sont 
produits au-dessus du niveau de 
vol 60. Entre les niveaux de vol 60 et 

La transition écologique de la navigation aérienne vise à réduire l’impact de l’aviation sur la qualité 
de l’air et sur les nuisances sonores à l’horizon 2025. Elle est une priorité pour que le transport aérien 
se développe de façon durable. 

100, le meilleur compromis  est 
recherché. 

Une optimisation des profils  
sur toutes les phases de vol
La stratégie environnementale  
de la DSNA, définie dans le plan 
stratégique 2019-2025, est conçue 
autour de l’optimisation  
de l’efficacité des vols sur toutes  
les phases du vol, tant en montée  
et en croisière qu’à l’arrivée.  
Ainsi, cette stratégie repose sur  
une optimisation des profils de vol  
et un raccourcissement des routes 
aériennes, sur des outils de nouvelle 
génération en matière de mesure  
et d’analyse, de gestion affinée  
des flux de trafic, de contrôle aérien, 
sur des structures de concertation  
et d’information, sur une recherche 
innovante et dynamique, ainsi que sur 
la formation de ses personnels.
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ÉMISSIONS DE CO2 EN 2019 
SELON LES PHASES DU VOL DANS 

L’ESPACE AÉRIEN EUROPÉEN

209 
millions  

de tonnes

78 %
En route

9 % 
Départs

9 % 
Arrivées

4 % 
Au sol

VISION STRATÉGIQUE À L’HORIZON 2025 D’UNE GESTION DE LA CIRCULATION 
AÉRIENNE PLUS RESPECTUEUSE DE L’ENVIRONNEMENT

CDM : Collaborative decision making ; RAD : Route availability document ; FL : Fligt level ; FUA : Flexible use of airspace ; AMAN : Arrival 
manager ; DMAN : Departure manager ; PBN : Performance based navigation ; RECAT-EU : European wake vortex recategorisation ; SEPHER : 
Secours electrique par pile hydrogène et énergies renouvelables

Lien vers la stratégie : https://www.
ecologie.gouv.fr/sites/default/files/
strategie_environnementale_dsna.pdf
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La loi Climat et résilience : 
les mesures pour 
le secteur aérien

es articles 142 à 147  
de la loi Climat  
et résilience, rassemblés 
au sein du chapitre 

« Limiter les émissions du transport 
aérien et favoriser l’intermodalité 
entre le train et l’avion », sont 
consacrés au transport aérien.  
S’y ajoute l’article 21 qui interdit  
le tractage publicitaire par les avions 
à compter du 1er octobre 2022.  
Ces mesures législatives doivent  
être complétées par des textes 
d’application en cours d’adoption.

La loi prévoit :

• �L’interdiction des vols intérieurs 
dès lors qu’un transport par train 
direct est possible en moins de 
2 h 30, entre deux villes. Deux 
exceptions sont prévues : les avions 
de passagers assurant 
majoritairement le transport de 
passagers en correspondance ou 
ceux pouvant être regardés comme 
assurant  
un transport aérien décarboné.

• �L’interdiction de créer de 
nouveaux aéroports ou d’agrandir 
une aérogare ou les pistes d’un 
aéroport ouvert à la circulation 
aérienne publique, dans le but d’en 
augmenter les capacités d’accueil 
des aéronefs, des passagers  
ou du fret si ces travaux entraînent 
une augmentation nette, après 
compensation, des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) générées 
par l’activité aéroportuaire, par 
rapport à l’année 2019. Le décret 
d’application a été publié le 23 juin 

2022. Ne seront pas soumis à cette 
interdiction les aéroports 
ultramarins, de Bâle-Mulhouse, de 
Nantes-Atlantique, les hélistations 
et tous les travaux liés à la sécurité, 
à des raisons sanitaires, à la 
défense nationale ou à une mise 
aux normes réglementaires.

• �L’obligation de compenser  
les émissions de GES des vols 
intérieurs, mise en place  
de façon progressive à compter du 
1er janvier 2022 pour parvenir à une 
compensation totale au 1er janvier 
2024. Cette compensation 
carbone sera réalisée de 
préférence par l’acquisition de 
crédits carbone afférents à des 
projets situés dans l’UE ayant pour 
objet la réduction ou la 
séquestration d’émissions  
de gaz à effet de serre  
(reforestation ou conversion 
agricole par exemple). Le décret  
a été publié le 26 avril 2022.  
Les vols vers et depuis l’Outre-mer 
actuellement non soumis au SEQE 
(Système d’échanges de quotas 
d’émissions de l’Union 
européenne, ou ETS en anglais, cf 
page 12)  seront soumis à une 
compensation volontaire 
uniquement. Par souci de 
simplification administrative, il est 
également prévu une exemption 
pour les exploitants d’aéronefs 
générant moins de 1 000 tonnes de 
dioxyde de carbone (CO2) par an 
sur le territoire.  
Ce décret est complété par un 
arrêté du 26 avril 2022 qui fixe le 
pourcentage minimum d’émissions 

réduites ou séquestrées par des 
projets situés dans l’Union 
européenne : 20 % pour les 
émissions de 2022, 35 % pour 2023 
et 50 % pour 2024. L’arrêté fixe 
également le prix « plafond » de la 
tonne de carbone compensée via 
des projets européens, en l’espèce 
40 €, au-delà duquel le respect du 
pourcentage précité n’est plus 
requis, à la condition que la 
compagnie démontre qu’elle n’a 
effectivement pas trouvé des 
projets situés dans l’Union 
européenne proposant un prix de 
la tonne de carbone compensée 
inférieur à ce prix plafond.

• �Le transport aérien devra 
s’acquitter à partir de 2025  
d’un prix du carbone au moins 
équivalent au prix moyen constaté 
sur le marché du carbone 
pertinent. Le Gouvernement en 
précisera les modalités dans un 
rapport au Parlement.

L
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des Français, il a conduit  
une concertation publique du 
2 novembre 2021 au 15 février 2022 
(https://concertation-strategie-
energie-climat.gouv.fr/).

En parallèle, une concertation 
pilotée par le MTE permet aux 
acteurs, regroupés en groupes  
de travail (GT), de coconstruire  
des scénarios climatiques  
et énergétiques, et d’identifier  
les mesures permettant d’atteindre 
les objectifs par secteur. 
La DGAC participe activement au 
GT Transports. Elle modélise 
notamment l’évolution du trafic 
aérien en prenant en compte les 
efforts actuels et ceux envisagés 
pour le secteur (évolution de la part 
des carburants d’aviation durables 
et de l’hydrogène, impacts sur les 
coûts, sur la demande, efficacité 
énergétique…). Ce modèle d’aviation 
contribue à la construction des 
scénarios prospectifs énergie-climat-
air qui servent de référence pour 

l’élaboration de la SFEC. 
La loi Climat et résilience renforce 
l’implication des acteurs dans la 
mise en œuvre de la SNBC. Pour 
planifier les investissements 
nécessaires à l’atteinte des objectifs 
climatiques à échéance 2030-2050, 
identifier les leviers de 
décarbonation et les freins à 
surmonter, son article 301 prévoit 
l’établissement de feuilles de route 
de décarbonation pour les secteurs 
les plus émetteurs de gaz à effet  
de serre avant le 1er janvier 2023. 

Élaborés par les représentants  
des secteurs économiques  
et coconstruits avec les pouvoirs 
publics, ces documents 
alimenteront les travaux 
d’élaboration de la future SFEC. La 
DGAC et le Groupement des 
industries françaises aéronautiques 
et spatiales (GIFAS) continueront de 
participer activement à ces travaux 
en 2022.

L

La Stratégie française 
sur l’énergie et le climat 

SFEC

Les grandes étapes de l’élaboration de la future SFEC. 
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a Stratégie française  
sur l’énergie et le climat 
(SFEC) constituera  
la feuille de route 

actualisée de la France pour 
atteindre la neutralité carbone  
en 2050, en tenant compte  
de l’objectif européen de réduction 
des émissions nettes de gaz à effet  
de serre à -55 % d’ici à 2030 et afin 
d’assurer l’adaptation de la société  
au changement climatique. 

La SFEC comprendra la première loi 
de programmation quinquennale  
sur l’Énergie et le climat, qui doit  
être adoptée avant juillet 2023,  
la 3e édition de la SNBC,  
le 3e Plan national d’adaptation  
au changement climatique (PNACC) 
et la Programmation pluriannuelle  
de l’énergie (PPE) 2024-2030.
Le ministère de la Transition 
écologique (MTE) s’est engagé  
dans l’élaboration de la future SFEC 
dès l’automne 2021. Au vu des effets 
concrets sur la vie quotidienne  
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16
États formateurs, dont la France,  
ont accompagné 118 États dans  
la mise en place du CORSIA en 2021.

14
compagnies françaises sont soumises 
au CORSIA.

objectif du concept 
opérationnel Free Route 
Airspace (FRA), projet issu 
du programme européen 

Single European Sky ATM Research 
(SESAR), est d’optimiser le réseau  
de routes pour offrir aux usagers  
de l’espace aérien les routes  
les plus courtes possibles  
en espace supérieur, afin  
de réduire les émissions de CO2  
et la consommation de carburant. 

En effet, dans un espace Free Route, 
les compagnies aériennes sont 
incitées à planifier leur vol  
sur les routes les plus directes entre 
un point d’entrée et un point  
de sortie définis. Avec une cohérence 
du vol par rapport au plan de vol 
déposé bien meilleure, l’organisation 
du trafic est beaucoup plus fluide  
et plus sûre, et facilite la gestion 
optimisée des arrivées aux périodes 

de pointe sur les aéroports à fort 
trafic.

Le Free Route en France 
Depuis le 2 décembre 2021, la France 
propose un environnement Free 
Route au-dessus du niveau de vol 195 
(5 950 mètres) dans les centres  
en route de la navigation aérienne 
(CRNA) Ouest, Sud-Ouest et Nord,  
ce qui représente environ 50 %  
de l’espace aérien supérieur français. 
En faisant le choix de conserver dans 
un premier temps les points d’entrée 
et de sortie existants, la DSNA 
permet à ses contrôleurs aériens  
de conserver la maîtrise des flux  
de trafic et d’assurer un haut niveau 
de sécurité. 
L’utilisation généralisée du Free Route 
en France se fera fin 2023 après  
la mise en service de 4-Flight  
aux CRNA Est et Sud-Est. La mise  
en œuvre du Free Route dans 

l’espace aérien européen se fera 
progressivement à partir  
de décembre 2022 et deviendra 
transfrontalier au 31 décembre 2025, 
a minima au-dessus du FL 305 
(9 300 mètres). Cela garantira  
une connectivité avec les approches  
et permettra des planifications 
directes transfrontalières. 

Les bénéfices attendus  
du Free Route  
Ce nouveau concept déployé  
à l’échelle européenne vise à terme  
à réduire les émissions de CO2  
de 10 000 tonnes par jour en Europe. 
Il contribuera largement à la 
décarbonation de l’aviation. 
Les compagnies aériennes peuvent 
pour leur part espérer une meilleure 
efficacité opérationnelle, une plus 
grande flexibilité sur le plan de vol et 
une économie pouvant aller jusqu’à 
3 000 tonnes de carburant par jour.  

compenser les émissions 
de carbone

CORSIA 

e principe du dispositif 
est de compenser les 
émissions surnuméraires 
par rapport à un niveau 

d’émission de référence (2019).  
Au 1er janvier 2021, le CORSIA  
est entré dans sa première phase  
de mise en œuvre : les 107 États 
participant à cette étape pilote 
représentent actuellement  
plus de 80 % de l’activité aérienne 
internationale mondiale. 

CORSIA et ETS 
Afin de décider de la meilleure 
articulation entre le CORSIA  
et l’EU-ETS (système d’échange  
de quotas d’émission de l’Union 
européenne), la Commission 
européenne a publié un rapport et 
une proposition législative en juillet 
2021. Cette dernière propose 
d’appliquer l’ETS sur les vols 
internationaux intracommunautaires 
et le CORSIA uniquement sur les 
autres vols internationaux. Le texte 
actuellement en discussion dans les 
enceintes européennes devrait entrer 
en vigueur courant 2023.

ACT-CORSIA
À l’occasion de plusieurs sessions 
organisées en visioconférence en 
2021 et 2022, la France a poursuivi la 
formation de plus de 20 États dans le 
cadre du programme de coopération 
ACT-CORSIA de l’OACI.

Adopté en 2016 par 
l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI), le 
dispositif pour la réduction et 
la compensation des émissions 
de carbone de l’aviation 
internationale (Carbon 
Offsetting and Reduction 
Scheme for International 
Aviation ou CORSIA)  
est le premier mécanisme 
mondial de compensation  
des émissions de CO2  
d’un secteur industriel. ©
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Améliorer l’impact environnemental des vols grâce à une planification basée sur des routes  
plus directes, c’est ce que la France propose depuis décembre 2021 à ses usagers. 

L’

80 %
des vols internationaux du monde 
entier pourront avoir, grâce  
au CORSIA, dès 2021, une croissance 
neutre.

DU CÔTÉ DE L’OACI
Le comité de protection  
de l’environnement en aviation 
(CAEP) a produit au terme  
de son 12e cycle (2019-2022)  
un rapport qui conclut à la faisabilité  
d’un objectif à long terme  
de réduction des émissions de CO2 
pour l’aviation internationale.  
Ce rapport identifie trois leviers 
pour participer à la décarbonation 
de l’aviation : un levier 
technologique (aéronefs  
et moteurs), l’optimisation  
des opérations au sol et en vol,  
et le recours aux carburants 
d’aviation durables dont 
l’hydrogène. Il quantifie, compte 
tenu de l’évolution du trafic, les 
niveaux de CO2 émis par l’aviation 
internationale en 2050 selon trois 
scénarios reflétant des niveaux 
d’ambition différents. Adopté  
à l’unanimité par le CAEP, le rapport 
a été transmis au Conseil de l’OACI 
qui devrait formuler des 
recommandations sur un objectif à 
long terme en matière de réduction 
des émissions de CO2 qui seront 
discutées lors de la 41e assemblée 
au mois d’octobre 2022.

Le Free Route,
une nouvelle approche 
pour des vols optimisés 
en espace supérieur

Calendrier de mise en œuvre du Free Route dans l’espace aérien européen :

Mise en œuvre initiale
avec des limitations possibles

dans le temps et dans l’espace.

Mise en œuvre complète a minima 
au-dessus du FL 305 (9 300 mètres)

Cette phase garantira une connectivité avec les approches  
et permettra des planifications directes transfrontalières.

31 décembre 2022 31 décembre 2025
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a France, forte  
de sa position de leader  
sur la scène européenne  
et internationale dans  

le déploiement  des carburants 
durables d’aviation ou SAF en anglais 
(Sustainable Aviation Fuel), capitalise 
sur les initiatives réalisées ces dernières 
années. Les aspects clés sont le critère 
de durabilité de ces nouveaux 
carburants d’aviation, prérequis dans 
l’acceptation et la reconnaissance de 
ces produits alternatifs au carburant 
conventionnel d’origine fossile, et le 
développement d’une filière de 
production avec des impacts 
environnementaux maîtrisés.

L’appel à manifestation d’intérêt 
(AMI) lancé en 2020 a permis 
d’identifier une quinzaine de projets 
d’investissement dans des unités de 
production, portés par des 
consortiums regroupant  
des acteurs de toute la filière.  
Il a aussi permis de préciser l’intensité 
des besoins potentiels permettant  
de concrétiser ce développement 
industriel sur le territoire national.
Il était nécessaire de donner des suites 
concrètes à cet AMI pour maintenir 
cette dynamique nationale  
et donner un signal clair au secteur. 
Ainsi la stratégie d’accélération pour 
l’innovation a intégré un volet dédié 
aux SAF : « Produits biosourcés  

et biotechnologies industrielles – 
Carburants durables ». Outils majeurs  
du quatrième Programme 
d’investissement d’avenir (PIA4),  
ces stratégies permettent à l’État 
d’identifier des secteurs d’avenir  
et de réaliser des investissements 
exceptionnels pour les soutenir.

Un soutien indispensable  
au développement  
de la production nationale
Les ministères chargés de la Transition 
écologique, de l’Économie,  
des Finances et de la Relance,  
de l’Agriculture, des Armées  
et de l’Enseignement supérieur ainsi 
que le Secrétariat général pour 
l’investissement, l’ADEME et BPI France 

ont collaboré au sein  
du groupe de travail dédié  
à la stratégie « Produits biosourcés  
et biotechnologies industrielles – 
Carburants durables ». Le but était 
d’identifier les outils pertinents  
à mettre en œuvre, ainsi que leur 
temporalité, pour assurer  
le développement d’une capacité  
de production nationale en ligne avec 
les objectifs nationaux et 
supranationaux à venir, et assurer 
notre indépendance énergétique.  
Les travaux de ce groupe de travail ont 
permis de lancer l’Appel à projets 
(AAP) « Développement d’une filière 
de production française de carburants 
aéronautiques durables » en juillet 
2021. 

L

Les carburants durables 
d’aviation, levier essentiel 
de la décarbonation
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Il vise à encourager la démonstration 
industrielle de nouveaux procédés de 
production de SAF via la construction 
d’unités pilotes, ainsi qu’à 
accompagner les projets les plus 
matures en soutenant la réalisation de 
pré-études industrielles. Cet AAP doté 
d’une enveloppe de 200 millions 
d’euros a été cadencé par une 
première désignation de lauréats 
réalisée en octobre 2021. Une 
deuxième relève est prévue au mois 
d’avril 2022 puis une troisième en 
septembre 2022.Lors d’une réunion 
avec les acteurs français de la filière 
aéronautique en décembre 2021, le 
ministre délégué chargé des Transports 
a annoncé le soutien à deux projets 
portés respectivement par Engie 
Thermique France (Dunkerque) et 
Hygen France (territoire de Gardanne-
Meyreuil). Ces projets sont centrés sur 
la production d’e-fuels et viennent 
compléter l’offre nationale de « SAF », 
en partie issue de la transformation de 
l’outil de raffinage français  
qui s’est amorcée récemment.
Harmonisation des ambitions 
européennes
Ces travaux sont alignés sur l’initiative 
« ReFuelEU Aviation » (cf p.4 et 5)

dévoilée le 14 juillet 2021 par la 
Commission européenne lors de la 
présentation du paquet « Fit for 55 ». 
Ce règlement a pour objectif  
la mise en place d’un cadre  
européen harmonisé pour assurer  
le déploiement à grande échelle  
des carburants d’aviation durables. 
Pour ce faire, il s’attache à impliquer 
trois acteurs clés du secteur aérien : 
les fournisseurs de carburants,  
les aéroports de l’Union  
et les transporteurs aériens.  
Le règlement fixe notamment une 
trajectoire minimale d’incorporation 
de carburants durables dans tous  
les États de l’UE. Ce niveau 
d’incorporation augmentera 
progressivement tous les cinq ans  
à compter de 2025 et jusqu’en 2050.  
Il impose également une obligation 
d’avitaillement au départ  
des aéroports de l’Union afin de limiter 
les distorsions de concurrence et les 
stratégies d’évitement.

Les négociations sur le texte sont en 
cours au niveau européen.
La Commission européenne  
a également lancé en novembre 2021 
une consultation en vue  

de constituer une nouvelle alliance 
industrielle pour une chaîne  
de valeur des carburants 
renouvelables et bas carbone destinés 
à l’aviation, qui sera lancée 
officiellement en 2022.

Maintenir la dynamique actuelle de la transition 
énergétique du secteur est une priorité qui nécessite 
d’harmoniser les ambitions à un niveau supranational 
tout en continuant de soutenir le développement 
d’une filière de production au niveau national

LE 100 % SAF :  
LA RÉALITÉ DE 
DEMAIN
Aujourd’hui, les SAF ne peuvent être 
consommés que mélangés avec  
du carburant conventionnel 
d’origine fossile. Le niveau 
d’incorporation dépend du procédé 
de fabrication utilisé pour produire 
le SAF. De nombreux travaux  
sont en cours pour étudier  
la possibilité de consommer  
un carburant composé à 100 %  
de SAF, avec la réalisation de vols 
dédiés qui nécessitent d’adapter  
la réglementation en vigueur. 
Plusieurs dérogations ont permis  
à des projets comme ECLIF  
ou VOLCAN, portés par des 
entreprises françaises, de pouvoir 
avancer vers le 100 % SAF. Le projet 
VOLCAN est soutenu par le 
programme d’investissement 
d’avenir.

Ravitaillement 
d’un avion en SAF
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6
niveaux d’accréditation 

1
niveau supplémentaire 
d’ici à fin 2023

Cap sur
l’aéroport vert

373
aéroports accrédités dans le monde, 
46 % du trafic aérien mondial

193
aéroports européens,  
dont 47 français,  
représentant 71 % du trafic

Construire durable 
es aéroports s’engagent 
dans des projets  
de construction  
ou de rénovation 

d’infrastructures respectueux  
de l’environnement. La certification 
française HQE© (Haute qualité 
environnementale) permet  
d’en assurer les performances 
environnementales.

La nouvelle jetée internationale  
de l’aéroport de Bordeaux   
Inaugurée le 7 octobre 2021,  
cette construction est la première 
infrastructure HQE© de l’aéroport  
de Bordeaux. Cette certification  
lui a été délivrée à un niveau « Excellent ». 
Le bâtiment conçu  
avec une enveloppe et des systèmes 
hautement performants se distingue par 
l’imposante surface du vitrage spécial 
alliant protection contre  
la surchauffe solaire et réduction  
des nuisances acoustiques. Couplée à 
l’isolation de la façade et à des matériaux 
intérieurs et faux plafonds limitant la 
réverbération acoustique, elle réduit de 
50 décibels le niveau sonore à l’intérieur 
du bâtiment. La qualité de l’air est 
optimisée grâce à une régulation 

constante des débits avec un 
renouvellement par filtre  
à charbon et de faibles dégagements 
des matériaux de revêtement intérieur. 
Avec plus de 90 % de déchets valorisés 
énergétiquement ou en matière, une 
veille préventive et active des nuisances 
et pollutions, le chantier a lui aussi 
obtenu une classification HQE© au 
niveau « Très performant ». 

L’aéroport bioclimatique  
de la Réunion
La construction de la nouvelle aérogare 
ouest de l’aéroport Roland-Garros a 
débuté le 8 septembre 2021. Le projet 

architectural se distingue par un large 
recours au bois et à la végétalisation. Une 
démarche bioclimatique a été respectée 
dans la conception de l’aérogare afin de 
limiter sa consommation énergétique. 
La ventilation naturelle a été privilégiée 
avec une orientation adéquate  
de l’aérogare, une façade ouvrante, des 
jalousies réglables et un canyon central. 
Les consommations totales du bâtiment 
seront réduites de 30 %. L’aéroport 
Roland-Garros est d’ailleurs venu 
présenter son projet et témoigner  
de son engagement dans la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre  
à la COP 26 de Glasgow.
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Appel à projets européen « Green Airport »

ans le cadre du programme 
européen « Horizon 2020 », l’appel  
à projets « Green Airport » avait été 
lancé en 2021 dans le but de 

promouvoir sur les aéroports des innovations 
marquantes pour une mobilité durable et 
intelligente. Les lauréats ont été annoncés le 
12 mai 2021 et deux de ces projets 
comprennent des aéroports français : les 
projets OLGA (hOlistic green airport) et 
Stargate. Le projet OLGA mené par Aéroports 
de Paris est orienté sur la mobilité côté ville et 
côté pistes, sur les terminaux, la biodiversité et 

la gestion des déchets en matière d’efficacité 
énergétique et d’énergies renouvelables. 
Le projet Stargate, mené par l’aéroport de 
Bruxelles et réunissant les aéroports de 
Toulouse, Budapest et Athènes, vise à 
développer des actions autour de 
trois thèmes : les carburants décarbonés, la 
transition énergétique et la mobilité entre 
l’aéroport et la ville. Ces projets financés à 
hauteur de 25 millions d’euros s’étendent sur 
une durée de cinq ans. Le Service technique de 
l’aviation civile (STAC) de la DGAC participe à 
ces réflexions et expérimentations.

D
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ne centrale 
photovoltaïque avec 
stockage posée sur les 
7 000 m² de toiture de 

l’aéroport de Mayotte-Marcel Henry 
a été mise en service le 1er octobre 
2021. Volta, groupe français 
indépendant dans le développement 
et la production d’énergie 
renouvelable, et Edeis, exploitant de 
l’aéroport, se sont associés pour 

répondre à un appel d’offres initié 
par la Commission de régulation  
de l’énergie (CRE). D’une puissance 
de 900 kW et dotée de panneaux 
anti-éblouissements, cette centrale 
comporte une unité de stockage de 
900 kWh. La centrale produira 
annuellement environ 1 300 MWh 
d’énergie, correspondant à la 
consommation d’environ 
1 500 foyers. Cette production sera 

entièrement réinjectée dans le réseau 
d’électricité de Mayotte  
et permettra à l’aéroport de 
contribuer à la réduction de 
l’empreinte carbone du territoire et 
au soutien du réseau local 
d’électricité. Le projet sera ensuite 
étendu avec la mise en place 
d’ombrières photovoltaïques sur le 
parking de l’aéroport. 

Énergie 
renouvelable : 
des panneaux 
photovoltaïques en 
toiture d’aérogare en 
outre-mer

U
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 n France,  
le développement d’ACA 
(la certification des 
aéroports qui réduisent 

leurs émissions de CO2) se poursuit 
avec le soutien du programme EASEE 
(Engagement des aéroports pour la 
sobriété énergétique et 
l’environnement). Lancé en 2020, il 
fournit un accompagnement 
technique et financier personnalisé 

aux aéroports s’engageant dans la 
démarche ACA ou aux aéroports 
certifiés ACA1 ou ACA2 souhaitant 
passer au niveau supérieur. Fin 2021,  
près de 70 aéroports français  
ont rejoint le programme EASEE.  
Une plateforme en ligne a été 
développée, mettant à la disposition 
des membres un espace de partage 
d’expériences et un centre  
de ressources.

Le programme ACA 
(Airport Carbon Accreditation) : 
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Panneaux photovoltaiques en toiture de l’aéroport de Mayotte.

La nouvelle jetée HQE de l’aéroport de Bordeaux.
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2 —

La réduction du bruit des aéronefs est une priorité constante 
pour la DGAC, de l’adoption des outils réglementaires  
et cartographiques jusqu’au traitement concret des plaintes 
relatives aux nuisances sonores aériennes et à la prise  
en compte des situations géographiques particulières.

—

27 000 €
EN 2021, C’EST LA SOMME 
qu’a consacrée la DGAC  
au financement de l’installation  
de silencieux sur les avions légers,  
à la condition que cet équipement 
permette aux avions concernés  
de gagner une classe dans  
le dispositif CALIPSO.

Réduire
les
nuisances 
sonores
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CHAIRE « CLIMAVIATION », UN PROGRAMME DE RECHERCHE 
AMBITIEUX POUR MIEUX COMPRENDRE ET MAÎTRISER  
LES EFFETS NON CO2 LIÉS À L’AVIATION 
Afin de faire progresser les connaissances scientifiques et de réduire  
les incertitudes relatives aux impacts climatiques de l’aviation, l’Institut 
Pierre-Simon-Laplace (IPSL) et l’Office national d’études et de recherches 
aérospatiales (ONERA) ont lancé en 2021 un programme de recherche  
de grande ampleur, baptisé « Climaviation », qui va mobiliser une trentaine  
de chercheurs pendant cinq ans. Ce programme Climaviation, financé  
par la DGAC dans le cadre du plan France Relance, va permettre de mener  
des recherches indépendantes sur la compréhension et la représentation  
des différents phénomènes intervenant dans les effets de l’aviation sur 
l’atmosphère, la quantification des impacts climatiques associés à ces effets 
ainsi que l’exploration et l’évaluation des solutions potentielles pour minimiser 
ces impacts. Les résultats du programme Climaviation seront largement 
partagés au sein de la communauté scientifique, contribuant ainsi à objectiver 
le débat public sur les impacts climatiques de l’aviation, mais aussi à éclairer  
les industriels, opérateurs et autorités de régulation du transport aérien sur  
les options technologiques, énergétiques, opérationnelles et réglementaires 
les plus efficaces pour réduire ces impacts dans leur globalité, en cherchant  
les meilleurs compromis et synergies possibles entre effets CO2 et non CO2.

En bref

CRÉATION 
DE L’OBSERVATOIRE 
DE L’AVIATION 
DURABLE (OAD) 

Jean-Baptiste Djebbari a installé  
le 10 décembre 2021 l’Observatoire 
de l’aviation durable, association 
dont la vocation est d’objectiver 
l’impact du transport aérien  
sur le réchauffement climatique, en 
mettant en perspective les études et 
actions en cours au niveau national, 
européen et international pour 
décarboner le secteur. 
Il est composé :

• �d’un collège de représentants  
de tous les secteurs concernés 
(industriels, parlementaires, 
administration, ONG, agences), 
chargé de déterminer et de mener 
le programme de travail ;

• �d’un comité d’experts 
indépendants de haut niveau 
compétent pour proposer des 
thèmes de travail et rendre des avis 
indépendants sur les productions 
de l’Observatoire. 

Son secrétariat est assuré  
par la DGAC.
Ses missions consistent à : 
• �recenser, organiser et mettre  

à disposition du public  

les connaissances sur l’impact du 
transport aérien sur le changement 
climatique ;

• �objectiver l’impact du transport 
aérien en documentant  
les incertitudes et points de débat ;

• �documenter les progrès historiques 
et proposer des jeux d’hypothèses 
ayant vocation à alimenter  
les travaux de modélisation ;

• �mettre en perspective, notamment 
en regard de la situation mondiale 
et en particulier européenne,  
les engagements et les actions  
de la France en faveur de la 
décarbonation du transport aérien.
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UNE SOLUTION  
POUR LA PRODUCTION  
D’ÉNERGIES RENOUVELABLES

Le projet SEPHER (Secours 
électrique par pile à hydrogène et 
énergies renouvelables) est une 
initiative ambitieuse destinée à 
fournir de l’électricité renouvelable  
aux systèmes de secours des 
équipements isolés de la 
navigation aérienne à partir 
d’hydrogène vert produit sur site. 

Depuis le 29 juillet 2021, sur le site 
pilote de Sarlat, la production 
locale d’hydrogène par électrolyse 
de l’eau utilise l’énergie  
de panneaux photovoltaïques. 
Cette réalisation menée  
par la DSNA et ses partenaires  
vise une production énergétique 
suffisante pour réduire de 75 %  
le besoin électrique d’un site isolé, 
réduisant les émissions de gaz  
à effet de serre de près de 60 %.  
Ce système a été labellisé  
par la fondation Solar Impulse.

PLUS DE
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La classification des aéronefs selon leur performance acoustique est l’un  
des paramètres qui permettent de calculer, vol par vol, la TNSA (taxe sur les 
nuisances sonores aériennes) et la redevance d’atterrissage. 

Une nouvelle 
classification acoustique
pour les aéronefs

a classification  
des aéronefs selon leur 
performance acoustique 
permet une distinction 

fondée sur les performances 
acoustiques des aéronefs et 
conduit à une taxation plus lourde 
des aéronefs bruyants afin d’inciter 
les compagnies aériennes à 
renouveler leur flotte ou à 
déployer les aéronefs les plus 
performants qu’elles exploitent  
sur les aéroports français.
Cette classification a fait l’objet 
d’une profonde révision en 2021 à 
cette fin.

Le principe « pollueur- payeur » 
appliqué au transport aérien
Les usagers des aéroports 
(compagnies aériennes, entreprises 
de travail aérien, compagnies 
d’aviation privée) s’acquittent  
de redevances en contrepartie  
de l’utilisation des infrastructures 
aéroportuaires. Les redevances 
sont réglementées et doivent 
notamment être égales pour deux 
usagers qui se trouvent dans une 
situation identique, toute 
exception devant être justifiée par 
un objectif d’intérêt général. La 
redevance d’atterrissage est 
modulée en fonction  
de la période de la journée, du jour  
de la semaine et de la performance 
des aéronefs en matière 
acoustique ou d’émissions 
gazeuses. 
Ces mêmes usagers s’acquittent 
également de la taxe sur les 

nuisances sonores aériennes 
(TNSA), exclusivement dédiée au 
financement de l’aide à 
l’insonorisation des riverains 
proches des principaux aéroports. 
Son tarif est fixé par plateforme en 
fonction des besoins locaux de 
financement. 

La TNSA est également modulée  
en fonction du bruit afin de 
pénaliser les appareils les plus 
bruyants, et selon l’heure du 
décollage, avec une forte 
distinction selon les décollages de 
jour (6 h-18 h), ceux de soirée 
(18 h-22 h) et ceux de nuit 
(22 h-6 h). 

Cette modulation est réalisée à 
partir d’une classification des 
appareils regroupés en six groupes 
acoustiques (du groupe 1 le plus 
bruyant au groupe 5a le moins 
bruyant, le groupe 5 b 
correspondant aux plus petits 
appareils qui font l’objet d’un 
traitement spécifique), selon leur 
respect des normes prévues par 

l’annexe 16 de la convention OACI 
de 1944 et leur marge acoustique 
cumulée.

Cependant, cette classification 
date de 2004 et au fil des 
évolutions technologiques, le 
renouvellement des flottes des 
compagnies a affaibli sa 
pertinence : en 2019, 90 %  
des mouvements ont été réalisés 
par des aéronefs classés dans le 
groupe acoustique le plus 
performant, donc le moins taxé. 
La DGAC a donc engagé la révision  
de cette classification afin de la 
rendre plus pertinente et plus 
incitative, en prenant en compte la 
réalité des flottes en activité et les 
efforts des compagnies pour 
renouveler leurs flottes, et en 
ciblant a contrario celles qui n’ont 
pas engagé cet effort. Cette 
réforme est attendue  
par différents acteurs pour 
valoriser une reprise plus « verte  
et responsable » du trafic aérien.  
À ce titre, elle a notamment été 
inscrite dans de nombreux plans  

de prévention du bruit dans 
l’environnement (PPBE). Elle est 
entrée en vigueur au 1er avril 2022.
Après cette refonte des groupes 
acoustiques, les aéronefs classés 
comme les plus performants  
ne représentent plus que 27 %  
des mouvements sur les aéroports 
français.

Une réforme, deux chantiers 
juridiques 
Les six groupes acoustiques  
de référence ont été modifiés  
par l’arrêté du 8 septembre 2021 
modifiant l’arrêté du 24 janvier 
1956 (applicable dès le 1er avril 
2022) afin de rendre la modulation 
de la redevance d’atterrissage plus 
efficace.

À partir de cette classification,  
les exploitants d’aéroports 
proposeront – dans le respect  
de critères réglementaires –  
les coefficients de modulation  
de la redevance pour chacun  
des groupes acoustiques et 
chacune des plages horaires. 

Pour la TNSA (cf. également p. 28),  
la mise en œuvre de la réforme 
sera neutre en matière d’impact 
global sur ses recettes, tant au 
niveau national que par 
plateforme, l’objectif étant une 
meilleure répartition de la charge 
financière selon la performance  
des flottes. Dans cette perspective,  
il a été nécessaire d’adapter les 
autres paramètres de calcul de la 
TNSA : les coefficients de 
modulation et le tarif par aéroport. 
L’ajustement des coefficients  
de modulation et des tarifs, 
indispensable à cette réforme,  
a été initié par la loi de Finances du 
30 décembre 2021 préparant la 
mise en œuvre de la réforme. Les 
textes réglementaires définissant la 
nouvelle classification, qui 
distingue plus finement les 
aéronefs en fonction de leurs 
performances acoustiques ainsi 
que les nouveaux coefficients  
de modulation et la nouvelle grille 
tarifaire de la taxe par aéroport, 
ont été publiés au premier 
trimestre 2022.  

L

« Pour exemple,  
en 2020, un aéronef du 
groupe acoustique 1 ou 
2 voit son montant de 
TNSA multiplié par 
un facteur de 12 à 20  
(selon la période de la 
journée) par rapport 
à un aéronef du groupe 
5 b décollant à la 
même heure. »

Arrêté du 12 février 2018 (modificatif)

GROUPE 1 2 3 4 5a 5b

CONDITIONS Tous les 
autres cas

Chapitres 
3,5

Marge 
corrigée

<5

Chapitres 3, 
5

5 ≤Marge 
corrigée <8

Chapitres 3, 
4, 5, 14

8 ≤Marge 
corrigée <13

Chapitres 3, 
4, 5, 14
 Marge 

corrigée ≥13

Chapitres 
6, 8, 10, 11

Arrêté du 8 septembre 2021 (modificatif)

GROUPE 1 2 3 4 5 6

CONDITIONS

Tous les 
autres cas

3, 4, 5, 14 6, 8, 10, 11

CRITÈRE 
ACOUSTIQUE
(MC = marge 
acoustique 
cumulée)

10 ≤MC<13 13 ≤MC<17 17 ≤MC<20 MC≥20

LA MARGE ACOUSTIQUE 
CUMULÉE, KESAKO ?
C’est la somme des différentes marges (c’est-à-dire l’écart entre le niveau 
de bruit certifié et le niveau de bruit maximal autorisé) applicables à 
chacun des trois points de référence pour la mesure du bruit, qui sont 
définis dans  l’annexe 16 à la Convention relative à l’aviation civile 
internationale du 7 décembre 1944 dont cet aéronef relève (1er vol-2è 
partie, )

Point d’actualité sur le projet de refonte de la classification des aéronefs en groupes acoustiques 
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la réglementation évolue
Hélisurfaces :

hélicoptère, utilisé de 
manière très diversifiée, 
doit pouvoir se poser en 
dehors d’un aérodrome, 

sur des emplacements dénommés 
hélisurfaces, lesquels ne sont pas 
des aérodromes (contrairement  
aux hélistations).

L’utilisation des hélisurfaces,  
hors agglomérations, se caractérise 
par une grande souplesse  
mais ne peut être qu’occasionnelle. 
La réglementation applicable  
à l’usage des hélisurfaces s’est 
révélée globalement satisfaisante  
sur l’ensemble du territoire,  
mais elle ne permettait pas 
d’encadrer convenablement  
les très nombreux vols d’hélicoptère 
constatés sur la presqu’île de 
Saint-Tropez. Faute d’hélistations en 
nombre suffisant, les services locaux 
de l’État avaient contraint l’usage 
des hélisurfaces (couvre-feu, pause 
méridienne, moins d’hélisurfaces 
utilisées à des fins de desserte  
en transport public dénommées 
« hélisurfaces responsables », 
contrôle et concertation au sein 
d’un observatoire associant  
tous les acteurs concernés…).
Mais au cours de l’année 2021, le juge 
administratif a annulé plusieurs 
arrêtés préfectoraux au motif que  
le préfet n’avait pas compétence 
pour réglementer les hélisurfaces, 
sauf pour les interdire.
Une révision de la réglementation  
en vigueur s’imposait donc. 
Dès l’été 2021, le ministre  
des Transports a annoncé un plan 

d’action global afin de contrôler 
l’activité des hélisurfaces et de 
traiter la situation de Saint-Tropez, 
avec un message clair de l’État aux 
compagnies d’hélicoptères opérant 
dans la région : un plan de contrôle 
renforcé sera mis en œuvre  
pour la saison estivale 2022. 
Ce plan impliquait la rénovation  
des outils réglementaires de l’État. 
La DGAC, conjointement avec les 
ministères intéressés, a donc élaboré 
des textes renforçant les capacités 
des préfets à réglementer l’usage  
des hélistations et hélisurfaces,  
et donc indirectement  
des hélicoptères, pour répondre aux 
besoins locaux. Ces textes instaurent 
également un dispositif de sanction 
pour rendre le dispositif plus 
efficace. Entrés en vigueur en avril 
2022, ils seront pleinement 
applicables au cours de l’été 2022.

L’

« La principale difficulté 
de cette réforme, à savoir 
qu’une réglementation par 
nature de portée nationale 
doit pouvoir tenir compte 
de situations locales  
très différentes, a été 
surmontée par la création 
de dispositions accordant 
au préfet des pouvoirs 
élargis pour apporter  
les réponses requises  
au niveau local, selon les 
spécificités du territoire 
concerné et les enjeux  
qui y sont identifiés. »

1- Article D. 132-6 du code de l’aviation civile :  
« (…) les hélicoptères peuvent atterrir ou décoller 
ailleurs que sur un aérodrome lorsqu’ils 
effectuent des transports publics à la demande, 
du travail aérien, des transports privés  
ou des opérations de sauvetage ».

 approche en descente 
continue (ou Continuous 
Descent Approach - CDO) 
est une technique  

qui permet aux équipages  
de conduire le vol à l’arrivée d’un 
aérodrome en évitant au maximum 
les phases de vol en palier  
et en réduisant ainsi la sollicitation 
des moteurs, ce qui permet de limiter 
les nuisances sonores et de réaliser 
des économies de carburant.  
Son déploiement 24 heures sur 24 sur 
les principaux aéroports français est 
l’un des leviers phares de la stratégie 
environnementale de la DSNA pour 
limiter les impacts environnementaux 
(bruit et émissions de CO2) à 
l’horizon 2025. Une expérimentation 
a été menée à Paris–Charles-de-
Gaulle au cours du premier 
semestre 2021. Faciliter et sécuriser 
les vols en phase d’approche sur un 
aéroport aussi vaste et fréquenté, 
disposant de quatre pistes parallèles, 
était particulièrement complexe,  
car la généralisation des descentes 
continues de jour comme de nuit 
doit tenir compte de la difficulté  
des approches simultanées  
sur les deux doublets de pistes. 

Une nouvelle gestion satellitaire  
des vols à l’arrivée 
Avec le déploiement des CDO,  
les approches des deux doublets  
de pistes seront utilisées de manière 
indépendante. C’est un prérequis 
indispensable à la réalisation  
des procédures d’approche en 
descente continue 24 heures sur 24.
La DSNA étudie donc le maintien 
d’un suivi précis de segments 
satellitaires par les avions pour 

rejoindre ensuite l’axe d’approche 
final ILS (Instrument Landing System) 
ou satellitaire RNP (Required 
Navigation Performance). 

Évaluation opérationnelle 
et résultats 
Début 2021, la DSNA a évalué  
en temps réel cette nouvelle gestion 
des vols à l’arrivée sur le doublet nord 
de l’aéroport Paris–Charles-de-Gaulle 
en configuration de vent face  
à l’Ouest. Durant cette période, 
756 trajectoires ont suivi ce nouveau 
dispositif à l’arrivée. L’évaluation 
opérationnelle démontre la grande 
précision du suivi des trajectoires des 
avions grâce au guidage par satellite, 
avec un écart latéral maximal évalué 
entre 0,10 NM et 0,20 NM (entre 185 
et 370 mètres). Pendant cette 
période d’évaluation opérationnelle, 
une campagne de mesures sonores  

a été réalisée par la DSNA,  
en collaboration avec le groupe ADP 
et Bruitparif, afin de mesurer 
objectivement les impacts sonores 
de ce dispositif. Le rapport d’étude 
mesure un gain de 1 à 2 dB pour  
les arrivées sur le doublet nord.  
Sur le doublet sud, les réductions 
sonores, par l’amélioration des profils 
verticaux, devraient être plus 
significatives et sont estimées entre 
-2 et -5,5 dB selon le type d’avion. 
Parallèlement, une baisse  
de consommation de carburant,  
et donc d’émissions de CO2  
a été mise en évidence dans le cadre 
du projet Albatross, du programme 
SESAR. Cette analyse prévoit un gain 
de -3 % à -8 % en cas de forte 
régulation et de -8 % à -15 % en cas  
de régulation faible du trafic aérien 
grâce au déploiement des descentes 
continues.

l’exemple de Paris–Charles-de-Gaulle 
Descentes continues : 

L’

Avion en approche à CDG
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ous les cinq ans, les cartes 
stratégiques du bruit 
(CSB) doivent dresser 
l’état des lieux  

des nuisances sonores autour  
des dix principales plateformes 
aéroportuaires françaises. Elles sont 
composées de quatre cartes :  
deux cartes de la situation actuelle  
et deux cartes de la situation projetée 
à long terme. Les cartes sont réalisées 
en Lden (Level day-evening-night, 
situation en journée complète)  
et en Ln (Level night, période 22 h-6 h).  
Des décomptes de la surface 
impactée ainsi que du nombre 
d’habitants et d’établissements 
sanitaires et scolaires y sont associés. 
Cet état des lieux doit aussi 
mentionner les modalités 
d’évaluation de l’impact sanitaire du 
bruit des transports depuis fin 2021.
En 2021, les CSB de Bordeaux-
Mérignac, de Marseille-Provence  
et de Nantes-Atlantique ont été 
approuvées. Une fois ces CSB 
réalisées et l’état des lieux dressé, un 
plan d’action, dit « plan de prévention 
du bruit dans l’environnement » 
(PPBE), est élaboré afin de présenter 
les actions déjà mises en œuvre et 
celles prévues pour les cinq ans à venir, 
à partir d’engagements pris par  
les acteurs compétents pour porter ces 
actions (services de l’État, l’exploitant 
d’aéroport, les compagnies…). 
En 2021, les PPBE des aérodromes  
de Lyon-Saint-Exupéry et de Nantes-
Atlantique (cf. p. 26) ont été 
approuvés, et ceux de Paris-Orly  
et Paris–Charles-de-Gaulle ont fait 
l’objet de la concertation préalable  
à leur publication.

Comment ça fonctionne ? 

Cartes de bruit, plans de prévention 
du bruit, restrictions d’exploitation :

T

LES ÉTUDES D’IMPACT SELON L’APPROCHE ÉQUILIBRÉE (EIAE) 
PRÉALABLES À L’INTRODUCTION DE RESTRICTIONS 
D’EXPLOITATION
Le règlement (UE) n° 598/2014 fixe les règles concernant  
la procédure à suivre pour introduire des restrictions 
d’exploitation liées au bruit sur les aéroports. Elles ne sont 
possibles que si les mesures tirées des trois premiers piliers  
du concept d’approche équilibrée (la réduction à la source  
des nuisances sonores liées au trafic aérien, l’aménagement  
et la gestion du territoire, les procédures d’exploitation  
dites « à moindre bruit ») sont insuffisantes pour résoudre  
les questions relatives aux nuisances sonores identifiées. 
Dans ce cadre, le règlement prévoit une évaluation des impacts 
des restrictions envisagées, dite « étude d’impact pour 
l’introduction de nouvelles restrictions, selon l’approche 
équilibrée » (EIAE). Cette étude détermine la ou les restriction(s) 
offrant le meilleur rapport coût-efficacité pour résoudre  
le problème de bruit identifié. 
En 2021, trois EIAE finalisées (Bâle-Mulhouse, Nantes-Atlantique  
et Lyon-Saint-Exupéry) ont débouché sur l’adoption d’arrêtés  
de restriction. Les arrêtés concernant Bâle-Mulhouse et Nantes-
Atlantique ont été adoptés respectivement en août et octobre 
2021. Les consultations ont été initiées sur l’arrêté de Lyon-Saint-
Exupéry en vue de son adoption en 2022.

les priorités de 2021

e plan de prévention  
du bruit dans 
l’environnement (PPBE)  
a été approuvé  

le 24 septembre 2021. Il traduit  
les engagements de l’État en matière  
de lutte contre les nuisances sonores.

De nouvelles restrictions ont été 
mises en place par l’arrêté du 
28 septembre 2021, entré en vigueur 
le 8 avril 2022, après conduite d’une 
étude d’impact selon l’approche 
équilibrée (EIAE). Une des plus 
importantes est l’interdiction  
des vols programmés entre minuit  
et 6 h du matin (couvre-feu),  
premier des engagements de l’État  
dans le cadre du projet. 
Par ailleurs, les dispositifs d’aide  
aux riverains ont été renforcés avec 
l’augmentation du tarif de la TNSA 
(qui finance les dispositifs 
d’insonorisation de droit commun)  
à 30 euros le 18 janvier 2021  
ainsi que l’officialisation du droit de 
délaissement et de l’aide à la revente 
le 19 avril 2021. Ainsi, dans les zones 
de bruit fort autour de l’aéroport 
(indice Lden supérieur ou égal  
à 62 dB), le droit de délaissement 
permet désormais aux propriétaires 
éligibles de demander à l’État 
d’acquérir leur bien. Dans les zones 
de bruit aérien modéré (indice Lden 
compris entre 55 et 62 dB), l’aide  
à la revente permet aux propriétaires 
éligibles de compenser l’éventuelle 
moins-value ou dépréciation  
de leur bien en raison du maintien  

En 2021, l’action de l’État en faveur de la protection 
des populations et de l’environnement s’est 
intensifiée dans le cadre du projet de réaménagement 
de l’aéroport de Nantes-Atlantique.

de l’aéroport sur le site de Nantes-
Atlantique.
La signature d’un premier acte  
de vente de délaissement a eu lieu 
dès décembre 2021.

En 2021, la DGAC a attribué une 
subvention de 7 millions d’euros  
au Fonds de compensation  
de Nantes-Atlantique qui finance le 
délaissement et les aides à la revente, 
ainsi que deux aides spécifiques  
à la plateforme : d’une part,  
un complément exceptionnel d’aide 
pour les logements éligibles  
au dispositif d’aide à l’insonorisation 
financé par la TNSA et, d’autre part, 

L

des aides exceptionnelles à la mise 
aux normes acoustiques des 
logements situés dans le périmètre 
du plan de gêne sonore (PGS) mais 
qui ne sont pas éligibles au dispositif 
d’aide à l’insonorisation financé  
par la TNSA.
Enfin, concernant la pollution de l’air, 
l’État a lancé fin 2020 des études 
relatives aux particules ultrafines  
et aux suies, qui sont réalisées  
par Air Pays de Loire. La DGAC a 
financé en 2021 une troisième station 
de mesure afin d’approfondir le suivi 
des particules ultrafines dans 
l’environnement de l’aéroport. Ces 
études devraient aboutir en 2023.  

Nantes-Atlantique :

Mesures acoustiques à Aubenas.

Pistes de l’aéroport de Nantes 
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En bref

ANIMA : UN PROJET 
DE RECHERCHE SUR 
LA GESTION DE L’IMPACT 
DU BRUIT 
Le projet ANIMA (Aviation Noise 
Impact Management through Novel 
Approaches), lancé dans le cadre  
du programme européen 
« Horizon 2020 » et coordonné  
par l’ONERA, a associé 22 partenaires 
de 11 pays différents. Durant quatre ans, 
des spécialistes du bruit des avions, 
experts en sciences humaines et 
acteurs du transport aérien ont 
collaboré pour apporter une réponse 
globale au problème du bruit, de la 
gêne et des impacts sanitaires. ANIMA a 
produit une méthodologie et des outils 
destinés aux gestionnaires d’aéroports  
ou autorités du transport aérien  
pour la mise en place de démarches 
concertées avec les riverains 
aboutissant à des consensus équilibrés 
entre les bénéfices et les nuisances liés 
au transport aérien. Les résultats sont 
accessibles sur la plateforme bruit du 
projet : https://anima-project.eu/
noise-platform/main-page

UN NOUVEAU DÉCRET POUR CONDUIRE  
LES ENQUÊTES PUBLIQUES 
Après consultation du public et approbation par le Conseil d’État,  
le nouveau décret n° 2021-1399 « relatif à l’enquête publique préalable 
à une modification de la circulation aérienne de départ et d’approche 
aux instruments pour les aérodromes » sur lesquels les aéronefs sont 
soumis à la TNSA a été publié au Journal officiel le 29 octobre 2021. 
Les modifications apportées améliorent et clarifient le déroulement 
de l’enquête publique. Cela devrait mener à des enquêtes  
plus fréquentes sur les grandes plateformes aéroportuaires  
et une meilleure information des communes réellement impactées 
par la nouvelle procédure de circulation aérienne envisagée.

TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE SUR 
L’IMPACT SANITAIRE DU BRUIT DES 
TRANSPORTS  
La directive européenne 2020/367/CE, publiée en mars 2020, 
complète la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation  
et à la gestion du bruit dans l’environnement, en définissant  
les modalités concrètes d’évaluation de l’impact sanitaire  
du bruit des transports (cf. Rapport environnement 2020  
p. 20-21). Les dispositions de cette directive ont été transposées dans 
le droit national par le décret n° 2021-1633 du 14 décembre 2021 relatif 
à l’établissement des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l’environnement (cf. p. 25) et l’arrêté du 23 décembre 2021 
modifiant l’arrêté du 4 avril 2006 (cf p.25). Ces textes sont en vigueur 
depuis le 1er janvier 2022 mais les indicateurs sanitaires ainsi définis ont 
été utilisés, par anticipation, dans les PPBE depuis 2020.

Un traitement des manquements 
environnementaux amélioré  
Plusieurs réunions de travail avec 
l’ACNUSA ont permis d’améliorer  
le processus de traitement  
des dossiers de manquements 
environnementaux dans le courant 
de l’année 2021. La montée  
en puissance de l’utilisation  
de l’outil informatique de gestion 
des manquements SIMBAD  
a permis d’harmoniser  
les méthodes de travail et  
le contenu des dossiers, d’améliorer 
l’efficacité et la traçabilité,  
et de fiabiliser les documents 
produits par les DSAC-IR.
270 procès-verbaux  
de manquements ont été notifiés 
par la DSAC en 2021.

Concertation, consultation et 
transparence toujours privilégiées 
La DGAC participe régulièrement  
à des réunions avec les parties 
prenantes dans un souci croissant  
de dialogue et de transparence. En 
2021, les représentants de la DGAC 
(DTA et DSAC-IR) ont participé  
à 47 commissions consultatives de 
l’environnement (CCE) d’aéroports, 
pour lesquelles se posaient  
des questions environnementales,  
et à de nombreux groupes de travail 
constitués sous l’égide des CCE 
(comités permanents des CCE, 
comités de suivi des chartes 
environnementales, réunions 
thématiques). Aux rencontres avec 
les parties prenantes s’ajoutent les 
consultations du public sur les plans 
d’action (cf. p. 24), sur la majorité des 
nouveaux textes réglementaires et 
sur les projets importants, 
sans oublier les enquêtes publiques 
et autres études d’impact (cf. EIAE 
p. 24). En outre, les logiciels  
de visualisation des trajectoires  
se développent peu à peu  

avec les riverains
Une amélioration du dialogue

et concerneront bientôt tous  
les principaux aéroports français. 

Toussus-le-Noble, l’aboutissement 
de mois de négociations : un plan 
d’action et des restrictions 
d’exploitation pour diminuer  
les nuisances sonores 
En 2021, des mesures ont été prises 
pour améliorer la situation 
environnementale autour de 
l’aérodrome de Toussus-Le-Noble. 
Un plan d’action global a été 
présenté lors de la CCE du 29 mars 
2021 et a été décliné, pour ce qui 
concerne les mesures de court 
terme, dans une décision DSAC/
Nord du 25 mai 2021, et un arrêté 
ministériel paru le 11 juin 2021. 
Ces mesures de court terme 
intègrent la limitation de la vitesse 
autour du terrain, l’interdiction  

de survol de zones d’habitation 
(hors contraintes de sécurité  
ou instructions du contrôle aérien) 
et des restrictions applicables  
sur certaines plages horaires  
les week-ends et jours fériés (plage 
de silence, limitation des tours de 
piste en fonction de la classification 
acoustique, limitation des types 
d’exploitation pour les hélicoptères). 
Le plan d’action reprend  
de nombreuses mesures 
complémentaires de moyen  
et plus long terme visant à limiter  
les nuisances sur l’aérodrome  
et à mesurer leur évolution.
La DSAC/Nord veille au pilotage 
attentif de la mise en œuvre du plan 
d’action, en coordination  
avec la préfecture des Yvelines  
et l’ensemble des parties prenantes.

Aéroport de La Rochelle 
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Améliorer 
la qualité
de l’air

3 —

Plusieurs facteurs génèrent des émissions polluantes  
sur et aux abords des aéroports, notamment lors  
des phases de décollage, d’atterrissage et de roulage des 
aéronefs, mais aussi à l’occasion de l’ensemble des activités 
des plateformes aéroportuaires. Les polluants identifiés 
sont : les oxydes d’azote (Nox), le dioxyde de soufre (SO2), 
le monoxyde de carbone (CO), les particules fines (PM)  
et ultra fines (PUF), les composés organiques volatils (COV).

—

37 %
D’ENGINS DE PISTES 
PROPRES (électriques, 
hybrides ou gaz) 
exploités par  
les assistants en escale. 
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CALIPSO :  PLUS DE 400 AVIONS 
CLASSÉS « A » ET UN 
SIXIÈME CENTRE DE MESURES 

Créé en 2013, l’outil de Classement 
acoustique des avions légers selon 
leur indice de performance sonore 
(CALIPSO) permet d’attribuer  
une classe acoustique A, B, C ou D 
à chaque avion en fonction de ses 
performances sonores. La classe A, 
la meilleure classe, regroupe 30 % 
des appareils classés. En novembre 
2021, la barre du 400e avion  
classé A a été franchie,  
pour un nombre total d’avions 
classés de 1 277 fin 2021. 
Le classement de ces avions  
est librement consultable  
sur l’application web CALIPSO : 
https://calipso.dta.aviation-civile.
gouv.fr/application-externe/.
Autre nouveauté en 2021, 
l’aérodrome d’Aubenas  
en Ardèche a été choisi comme 
sixième centre dédié aux mesures 
acoustiques, comblant ainsi 
l’absence de plateformes  
dans le sud-est pour les mesures 
acoustiques. Les cinq centres 
existants sont Montargis, Moissac, 
Montceau-les-Mines, Mauléon  
et Vesoul.

LES CONSÉQUENCES DE LA PANDÉMIE SUR LA TNSA 
Depuis mars 2020, la crise sanitaire mondiale a fortement limité le trafic 
des aéronefs. Le niveau de recettes de la TNSA, source de financement 
quasiment exclusive du dispositif d’aide à l’insonorisation des principales 
plateformes françaises, a en conséquence fortement diminué :  
-57 % de recettes sur la période 2020-2021 par rapport aux prévisions 
réalisées avant la crise sanitaire, fin 2019. En 2021, le montant des recettes 
s’est élevé à 23,6 millions d’euros pour une prévision initiale de 
54,6 millions d’euros, soit une perte de financement de près de 31 millions 
d’euros. 
En application de la loi de Finances pour 2021, le gouvernement a présenté 
au Parlement un rapport (publié le 23 mars 2022) sur les impacts de la crise 
sur le dispositif d’aide à l’insonorisation et sur les pistes de mesures 
correctrices, avec notamment la possibilité d’une compensation 
budgétaire partielle ou totale de la baisse des ressources sous forme  
de subvention ou d’avance. 
À ce titre, l’État a alloué 8 millions d’euros pour compenser partiellement 
les pertes de recettes de la TNSA. Cet abondement de recettes a été 
versé dès décembre 2021 aux exploitants d’aérodrome, gestionnaires  
du dispositif, afin de permettre le traitement de nouveaux dossiers 
d’insonorisation début 2022. 
À l’heure de la rédaction du rapport, les prévisions de recettes pour 2022 
sont de 36,8 millions d’euros pour une prévision initiale avant la crise 
sanitaire de 54,6 millions d’euros. 90 %

D’ENGINS DE PISTES 
PROPRES EN 2030, 
c’est l’objectif fixé  
par la Chambre 
syndicale des assistants  
en escale.

En bref

 Classe A : IP (indice de performance sonore) ≥ 60

 Classe B : 30 ≤ IP < 60

 Classe C : 0 ≤ IP < 30

 Classe D : IP < 0

En 2021 : 43 avions classés
- 7 nouveaux avions classés après mesures en conditions réelles 
- 36 avions classés par équivalence

Mauléon

Montargis
Vesoul

Montceau-les-Mines

Moissac Aubenas

1277
AVIONS 
CLASSÉS

405

388

303

181
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e plan de protection  
de l’atmosphère (PPA) 
permet de planifier  
des actions destinées  

à préserver la qualité de l’air  
sur le territoire. Il définit des objectifs 
à atteindre ainsi que les mesures  
qui permettront de ramener  
les concentrations en polluants 
atmosphériques à un niveau inférieur 
aux seuils réglementaires fixés par  
la directive européenne concernant 
la qualité de l’air ambiant et un air 
pur pour l’Europe. Il s’agit d’une 
obligation pour les agglomérations 
de plus de 250 000 habitants et pour 
les zones où les valeurs limites  
de polluants sont dépassées. Le préfet  
élabore le PPA en concertation avec 
les services de l’État, dont la DGAC. 

Le PPA est compatible avec  
les orientations du plan régional pour 
la qualité de l’air (PRQA) si celui-ci 
existe. Une phase de consultation  
est prévue avec avis de l’Autorité 
environnementale et de l’ACNUSA 
ainsi qu’une enquête publique.  
Le PPA fait l’objet d’évaluations  
et de révisions tous les cinq ans.
En 2021, ont été publiés les PPA 
révisés des départements  
des Alpes-Maritimes et des Bouches-
du-Rhône. Élaborés avec le concours 
des DSAC-IR territorialement 
compétentes, ils comportent  
de nombreuses mesures dont le but 
est d’améliorer la qualité de l’air sur 
les aéroports de Nice-Côte d’Azur, 
Cannes-Mandelieu et Marseille-
Provence. Ces PPA comprennent  

des actions destinées à améliorer  
le suivi et la diffusion des mesures  
de la qualité de l’air aux abords  
des plateformes, développer 
l’électrification des opérations au sol 
ou encore optimiser les phases  
de roulage des avions. Le PPA  
de l’agglomération lyonnaise  
pour la période 2022-2027 en cours 
d’approbation comporte quatre 
actions pour l’aérien : limiter le temps 
d’utilisation des APU utilisés  
pour alimenter les aéronefs  
en stationnement au sol, limiter les 
émissions aux roulages des aéronefs, 
favoriser le remplacement des engins 
de piste et des différentes flottes  
de véhicules par des véhicules  
moins polluants, abaisser les émissions  
de chauffage des terminaux.

PREPA
Révision du Plan national  
de réduction des émissions  
de polluants atmosphériques

a réduction de la pollution atmosphérique représente un 
enjeu de santé publique. L’État, par l’élaboration d’un Plan 
national de réduction des émissions de polluants 
atmosphériques (PREPA), fixe les objectifs de réduction des 

émissions au niveau national tout en respectant les exigences 
européennes. Le décret n° 2017-949 du 10 mai 2017 définit les objectifs 
chiffrés de réduction à l’horizon 2020, 2025 et 2030. Un arrêté prévoit par 
période de 4 ans les actions prioritaires retenues et les modalités 
opérationnelles pour y parvenir. Quatre secteurs d’activité sont 
concernés : transport, industrie, résidentiel et agriculture.Ainsi, le PREPA 
pour la période 2022-2026 viendra renforcer les mesures permettant de 
respecter ces objectifs. Pour le secteur aérien, les actions porteront sur 
une limitation du temps d’utilisation des moteurs auxiliaires de puissance 
(APU) et sur une taxation réduite de l’électricité pour les aéronefs en 
stationnement (tarif réduit de la taxe intérieure sur la consommation 
finale d’électricité -TICFE).

Des plans de protection de l’atmosphère
pour des actions locales

L

L

Révision du règlement sur le 
déploiement d’une infrastructure 
pour carburants alternatifs
Dans le cadre de ces règlements 
européens, les gestionnaires 
d’aéroports appartenant au Réseau 
transeuropéen de transport (RTE-T) 
assureront l’approvisionnement  
en électricité et en climatisation  
des aéronefs stationnaires. Cette 
obligation concernera les opérations 
de transport aérien commercial, au 
1er janvier 2025 pour tous les postes 
fixes, puis au 1er janvier 2030  
pour tous les postes au large.  
Afin d’atteindre l’objectif de 2025, 
l’utilisation de groupes électrogènes 
(GPU) alimentés au gazole  
est autorisée. Cependant, à compter 
du 1er janvier 2030, l’électricité devra 
être fournie aux aéronefs  
soit sous forme d’alimentation 
électrique fixe au sol, soit par GPU 
alimenté à l’électricité. Le but est  
de favoriser le recours à l’électricité 
plutôt qu’au kérosène.

Reconduction de la mesure  
de suramortissement  
des engins de piste
La loi de Finances pour 2021  
a reconduit la mesure permettant 
aux exploitants aéroportuaires  
et aux assistants en escale soumis  
à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt 
sur le revenu selon un régime réel  
de déduire de leur résultat 
imposable une somme égale à 40 % 
de la valeur d’origine, hors frais 
financiers, des engins non routiers 
inscrits à l’actif immobilisé 
fonctionnant au gaz naturel, à 
l’énergie électrique ou à l’hydrogène, 
ainsi que des engins non routiers 
combinant l’énergie électrique  
et une motorisation à l’essence  
ou au superéthanol E85 et ceux 

la transition énergétique 
Des leviers pour accélérer 

combinant l’essence à du gaz naturel 
carburant ou du gaz de pétrole 
liquéfié dont les émissions sont 
inférieures ou égales à une valeur 
fixée par un décret. Les engins non 
routiers et matériels aéroportuaires 
pouvant bénéficier de ce dispositif 
sont par exemple les tracteurs de 
repoussage des avions, les tracteurs 
à bagages, les loaders (chargeurs),  
les GPU (groupes électrogènes) ou  
les ACU (climatiseurs mobiles). Le 
but est là aussi de favoriser le 
recours  
à l’électricité plutôt qu’au kérosène.

Création d’un tarif réduit de TICFE 
pour les aéronefs en stationnement
Les exploitants dont les aéronefs 
stationnent sur un aérodrome 
s’approvisionnent en électricité soit 
à partir des moteurs auxiliaires  

des aéronefs, qui fonctionnent avec 
du kérosène, soit en se fournissant 
au moyen d’un câble 400 Hz  
ou d’engins mobiles de substitution 
(GPU). Afin de favoriser 
l’approvisionnement au sol et de 
réduire la pollution, un amendement 
à la loi de Finances pour 2021  
a introduit un tarif réduit de la taxe 
intérieure sur la consommation 
finale d’électricité (TICFE)  
pour l’électricité fournie  
par les aérodromes aux aéronefs  
en stationnement. Le tarif  
de cette taxe est fixé à 0,5 euro par 
mégawattheure, en cohérence avec 
celui adopté en loi de Finances pour 
2020 pour les navires stationnant  
à quai dans les ports. Cette mesure 
doit être autorisée au préalable par 
le Conseil de l’Union européenne.

©
 R

ic
ha

rd
 M

ET
Z

G
ER

 / 
D

G
A

C
 –

 S
TA

C

©
 R

ic
ha

rd
 M

ET
Z

G
ER

 / 
D

G
A

C
 –

 S
TA

C

Station de mesure de la qualité de l’air 

Rechargement d’engins de pistes électriques
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1- Optimisation 
du roulage des aéronefs au sol

a première action porte 
sur l’optimisation  
des temps de roulage  
par des parcours  

et des procédures optimisés pour 
limiter les trajets et les temps 
d’attente. Le développement  
du « Collaborative Decision Making » 
porté par un engagement de tous  
les acteurs aéroportuaires permet  
une optimisation toujours plus poussée.
Une autre action consiste à mettre  
en œuvre des procédures de roulage 
avec un ou plusieurs moteurs éteints. 
Ce « roulage N-1 moteur(s) » consiste  
à ne faire fonctionner qu’un moteur 
pour les avions bimoteurs ou que 

deux moteurs pour les aéronefs 
quadrimoteurs, principalement  
à l’arrivée. Ce type de procédure  
est déjà déployé par certaines 
compagnies, permettant ainsi une 
consommation réduite de kérosène  
et des réductions d’émissions.  
Elles doivent cependant être 
effectuées dans des conditions 
optimales de sécurité pour  
le transport aérien. La DGAC a ainsi 
lancé en 2021 une consultation  
sur un déploiement à plus grande 
échelle de ces procédures de roulage.
Une autre solution consiste  
à remorquer l’avion entre la porte  
du terminal et le point de décollage 

ou d’atterrissage. Le « taxibot », 
développé par la société TLD,  
est un tracteur contrôlé par le pilote 
de l’avion qui permet d’effectuer 
l’opération de « taxiing »  
avec les réacteurs éteints  
et à une vitesse équivalente  
à celle de l’avion. Il est actuellement 
disponible avec un moteur hybride 
diesel-électrique, mais une version 
uniquement électrique est en cours 
de développement. Déjà utilisé  
sur les aéroports de Schiphol  
et de Delhi, il devrait prochainement 
arriver sur la plateforme  
de Paris–Charles-de-Gaulle  
dans le cadre du projet OLGA. 
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n autre axe de réduction importante  
des émissions consiste à diminuer 
l’utilisation des moteurs auxiliaires  
de puissance (APU) lors du stationnement 

des aéronefs. Ce petit moteur, situé à l’arrière  
du fuselage, pourvoit aux besoins de l’avion  
en énergie électrique et en climatisation lorsque  
les moteurs de l’avion sont éteints. Des moyens  
de substitution à l’APU existent : des moyens fixes 
(prise 400Hz pour l’électricité et PCA, Pre-
conditioned air, pour la climatisation) et des moyens 
mobiles (GPU, Ground power unit, pour l’électricité  
et ACU, Air conditionning unit, pour la climatisation) 
La DGAC a ainsi lancé en 2021 une consultation  
pour une généralisation de la limitation du temps 
d’utilisation des APU. Actuellement, seules  
les plateformes de Paris, Nice et Nantes sont 
réglementées en ce sens, l’objectif étant d’étendre 
ces réglementations à l’ensemble des plateformes 
sous compétence de l’ACNUSA et de les harmoniser. 

nfin, il ne faut pas oublier  
les nombreux engins de piste 
utilisés sur les plateformes 
aéroportuaires : les engins 

d’assistance à l’avion, d’assistance  
aux passagers, les camions avitailleurs, etc. 
La plupart de ces véhicules sont encore  
à moteur thermique, mais les modèles 
hybrides et électriques se développent. 
Ainsi, quasiment tous les engins de piste 
ont maintenant des versions électriques  
à l’exception des camions de pompier  
ou de certains tracteurs agricoles.  
Le renouvellement progressif  
des parcs roulants permet d’intégrer  
de plus en plus d’engins de piste électriques. 
Il doit cependant s’accompagner  
d’une installation de bornes de recharge 
suffisantes en nombre et en puissance. 
D’autres solutions moins coûteuses sont 
également déployées, comme le boîtier 
Antismog. Ce boîtier à hydrogène,  
qu’on relie directement au système 
d’injection, permet d’améliorer  
la combustion des moteurs et de réduire 
les émissions de polluants atmosphériques 
et de CO2. Le moteur rajeuni et dopé  
par le dispositif Antismog rejette ainsi 
jusqu’à 80 % de particules fines en moins, 
et entraîne une baisse de 5 à 10 %  
de la consommation de carburant,  
soit un rejet de CO2 diminué d’autant.

2- Vers une 
réglementation 
du temps 
d’utilisation 
de l’APU 3- Le 

verdissement 
des véhicules et 
engins de piste 

Taxibot

Branchement électrique avec prise 400 Hz

L’amélioration des opérations 
au sol, un levier pour la 
réduction des émissions
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Innover 
pour
l’aérien 
responsable

4 —

La décarbonation est le maître mot de l’innovation dans le secteur 
aéronautique, avec le soutien financier et logistique du plan  
de relance « France 2030 » (cf. p. 7) et du CORAC, notamment  
en faveur des SAF et de l’utilisation de l’hydrogène, sans oublier  
le développement des avions électriques et les recherches  
pour réduire l’empreinte carbone du secteur. 
Le transport aérien traverse actuellement une révolution 
technologique vers la décarbonation du secteur. Le plan France 
Relance, puis le plan France 2030, soutiennent la stratégie  
vers « 0 émission nette en 2050 » du CORAC, regroupant grands 
intégrateurs, PME et laboratoires. Les acteurs émergents 
contribuent au développement de nouveaux usages  
et de technologies de rupture pour les prochaines générations 
d’aéronefs. 

—

15
PROJETS INNOVANTS 
RETENUS  
par l’Agence  
de l’innovation  
pour les transports  
en 2021 pour un 
accompagnement 
personnalisé.
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AÉROPORT MARTINIQUE AIMÉ-CÉSAIRE :  
DU NOUVEAU POUR LA QUALITÉ DE L’AIR 

Le processus de révision du plan 
d’exposition au bruit de l’aéroport (PEB 
approuvé le 19 juillet 2021) a mis en exergue 
la nécessité de mieux connaître les impacts 
de l’activité aéronautique de la plateforme 
dans son intégration territoriale.

Ainsi, en lien avec son plan d’action 
environnemental, l’exploitant d’aéroport a 
signé une convention de partenariat 2021-
2025 avec Madininair, l’observatoire de la 
qualité de l’air en Martinique. Madininair 
accompagnera donc l’aéroport Aimé-
Césaire pour :

• �le suivi des concentrations de polluants 
atmosphériques et la vérification du 
respect des normes de qualité de l’air sur le 
site et dans l’environnement de l’aéroport ;

• �la réalisation d’un inventaire des sources 
d’émissions atmosphériques sur la zone 
aéroportuaire.

Plusieurs campagnes ont été réalisées en 
2021, permettant une évaluation 
approfondie des concentrations sur et 
autour de l’aéroport, des polluants 
atmosphériques suivants :

• �des particules fines PM10 (particules dont 
le diamètre est inférieur à 10 µm) et PM2,5 
(particules dont le diamètre est inférieur à 
2,5 µm) ;

• �des oxydes d’azote NOx dont le dioxyde 
d’azote NO2 ;

• �des BTEX (Benzène Toluène Ethylbenzène 
et Xylène).

Le rapport de cette première campagne de 
mesures est disponible depuis la fin du mois 
de mars 2022. En 2022, la DSAC cherchera à 
étendre la démarche sur la qualité de l’air 
à d’autres aéroports aux Antilles et en 
Guyane.

Campagne de mesures de la qualité de l’air sur et autour de l’aéroport Martinique Aimé-Césaire.
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e CORAC a présenté 
fin 2021 son scénario 
concernant  
la décarbonation  

du transport aérien mondial à 
l’horizon 2050. L’objectif, commun 
avec l’Union européenne,  
est d’atteindre le « zéro émission 
nette de CO2 » en 2050, tout en 
étant compatible avec la trajectoire 
globale de décarbonation fixée  
lors de la COP 21. Il a été élaboré en 
s’appuyant sur l’ensemble des 
leviers de décarbonation identifiés 
dans les feuilles de route 
technologiques du CORAC, en 
particulier le recours aux énergies 
bas carbone et une meilleure 
efficacité énergétique pour 
diminuer significativement  

la consommation de carburants, 
sans oublier les autres leviers 
étudiés dans les chapitres 
précédents (opérations 
écoresponsables, optimisation des 
lignes aériennes…).

Le CORAC mise notamment  
sur le développement de nouvelles 
technologies et énergies  
bas carbone pour réussir la 
décarbonation du transport aérien, 
grâce à une double démarche :

• �L’incorporation des carburants 
alternatifs sur la flotte  
(cf. chapitre 1) :

→ �les biocarburants (permettant 
une réduction des émissions CO2  

de 70 à 80 % par rapport au 
carburant fossile) à introduire dès 
aujourd’hui avec un taux 
d’incorporation minimal de 10 % 
dès 2030 ;

→ �les carburants de synthèse  
(« Power To Liquid », permettant  
une réduction des émissions de 
CO2 de 95 % par rapport au 
carburant fossile) à introduire dès 
le début de la prochaine 
décennie ;

→ �la certification d’avions pouvant 
utiliser 100 % de SAF au cours  
de la décennie, en poursuivant  
et développant les travaux  
et recherches. 

• �L’introduction des avions  
à hydrogène 100 % décarbonés  
pour les avions régionaux ou 
courts moyens-courriers en 2035 
(cf. p40 et p41). 

De façon complémentaire  
et indissociable, le CORAC entend 
aussi développer l’innovation 
technologique en faveur d’une  
plus grande frugalité des aéronefs 
en matière d’émissions afin 
d’assurer 30 % d’amélioration de 
l’efficacité énergétique pour les 
prochains courts et moyens 
courriers. 
 
Les orientations technologiques 
majeures sont ici : 

→� le programme technologique  
RISE (cf. pages suivantes) pour la 
prochaine génération de moteurs ;

→ �un meilleur aérodynamisme,  
la voilure grand allongement,  
les technologies d’allègement,  
ainsi que les technologies 
d’électrification et d’hybridation ;

→� la mise en place dès 2025 
d’opérations écoresponsables.

Ces deux orientations du CORAC 
sont complémentaires et doivent 
être menées conjointement. Les 
SAF sont une ressource rare et la 
frugalité est un sujet essentiel, 
même dans une optique 
d’utilisation à la fois  
des SAF et de l’hydrogène.  
Cet objectif d’obtenir des avions 
plus verts, toujours aussi sûrs et 
performants, suppose la poursuite 
des programmes transversaux  
de recherches et technologies,  
un cadre collaboratif et inclusif 
associant tous les acteurs et un 
cadre réglementaire adéquat pour 
permettre le déploiement massif  
de carburants non fossiles à 
l’échelle internationale. Les 
démonstrations technologiques à 
grande échelle sont envisagées 
pour 2025-2030.
Cette trajectoire de décarbonation 
vient étayer la feuille de route 
technologique établie par le 
CORAC et soutenue par la DGAC à 

travers le plan France Relance sur la 
période 2020-2022. Ce plan aura 
permis d’initier près de 230 projets 
portés par les grands intégrateurs 
de la filière, des PME et des 
laboratoires pour un montant total 
de 1,6 milliard d’euros. 

En cohérence avec la feuille de 
route du CORAC, ces travaux de 
R&D sont orientés selon trois axes 
complémentaires et indissociables : 
l’ultra-sobriété énergétique, la 
substitution du kérosène fossile par 
des combustibles alternatifs  
bas carbone et la compétitivité  
de ces futurs avions. 

Le plan France 2030 lancé en 2022 
poursuit ces efforts d’innovation 
avec une focalisation encore plus 
forte sur la décarbonation du 
secteur.

La stratégie du

CORAC
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prend son envol dans le Sud-Est ! 
Le Velis Electro 

es appareils, qui évoluent 
principalement  
en tour de piste  
pour la formation, 

apportent un gain significatif et 
remarqué en matière de réduction 
des nuisances sonores pour les 
riverains concernés.  
La propulsion électrique,  
non polluante, contribue également 
à l’amélioration de la qualité de l’air 
aux abords de l’aérodrome.  
Forte de ce constat, la DSAC-SE  
a autorisé ces avions à s’affranchir de 
la limitation à trois tours de piste 
successifs par session de formation 
sur le circuit basse-hauteur imposée 
aux appareils thermiques. C’est là 
une forte incitation donnée aux 
autres exploitants pour intégrer des 
avions électriques dans leur flotte.

Afin d’objectiver la performance 
sonore de ces appareils, le service 
technique de l’aviation civile (STAC) a 
procédé à une campagne  
de mesure du Velis sur l’aérodrome 
les 20 et 21 octobre 2021.  
Comme pressenti, la performance 
acoustique de ces appareils  
est nettement meilleure. 
De plus, cette école de pilotage a 
opté pour l’installation d’une station 
solaire de recharge autonome 
développée par l’entreprise Tysilio 
basée dans la technopole de la 
Duranne voisine de l’aérodrome. 
Cette solution de recharge garantit la 
production d’électricité verte hors 
réseau électrique. 

Le groupe Edeis, exploitant  
de l’aérodrome d’Aix-Les Milles,  

2021 a été marquée par la mise en flotte de trois avions 
électriques Velis Electro du constructeur Pipistrel au sein de 
l’école de pilotage Fly Provence sur l’aérodrome d’Aix-Les Milles. 
L’exploitation de ces appareils dédiés à la formation initiale des 
élèves pilotes démontre toute la pertinence et la viabilité  
de l’aviation électrique. 

a apporté son aide logistique, 
notamment en mettant à disposition 
un hangar pour héberger les Velis 
Electro, en réhabilitant des bâtiments 
pour l’école de formation et en 
installant gracieusement une autre 
station de recharge autonome.

L’école Fly Provence a par ailleurs  
mis à disposition un de ces appareils 
pour l’organisation sur l’aéroport  
de Cannes, sur plusieurs jours début 
décembre, de vols d’essai et de 
démonstration de l’avion électrique.
L’objectif de cette opération était  
de confirmer le souhait des acteurs 
locaux de s’investir dans une 
réflexion générale sur les possibilités 
et conditions de mise en œuvre  
de tels avions à Cannes.

C

un gain environnemental ?
Les VTOL et les drones, 

VTOL en vol d’essai à Pontoise
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Les VTOL et les drones, un gain 
environnemental ? 
Regroupés au CAEP sous  
la dénomination « Avions  
à technologie émergente »,  
les drones, VTOL, taxis aériens font 
l’objet d’une attention particulière 
lorsqu’il s’agit de définir  
les procédures de certification 
acoustique afin de déterminer  
s’ils génèrent un réel gain 
environnemental. Les travaux  
du CAEP visent actuellement  
à définir des réglementations  
de portée générale, basées sur  
un travail collaboratif et les retours 
d’expérience des différents pays.

La DGAC réalise des mesures de bruit 
sur les VTOL (Vertical Take-Off and 
Landing) 
La DGAC a réalisé des mesures  
de bruit sur les VTOL en 2021  
et début 2022. Au niveau français, le 
projet VTOL 2024, initié par ADP et la 
RATP, a pour but de faire voler certains 
de ces nouveaux appareils pour 
transporter des passagers  
lors des futurs Jeux olympiques et 
paralympiques de 2024. La DGAC 
participe activement à ce projet  
en particulier en effectuant  
des mesures de bruit sur le site de 
Pontoise afin d’évaluer l’empreinte 
acoustique des VTOL. Le laboratoire de 
mesures acoustiques du STAC  
est sur le terrain pour réaliser  
une partie des mesures, en 
collaboration avec les laboratoires 
acoustiques de la RATP, de l’ONERA et 
de BruitParif. Cette campagne  
de mesures permettra de forger  
un retour d’expérience français  
et d’alimenter les travaux 
internationaux sur ce sujet.

Les drones, autre sujet en discussion 
Rappelons d’abord que le mot « drone » 
ne désigne que la manière de piloter 
l’aéronef, c’est-à-dire sans personne à 
bord. C’est un aéronef sans passager ni 
pilote qui peut voler de façon 
autonome ou être contrôlé à distance 
depuis le sol. Être affranchi de la 
nécessité de transporter une personne  
(une charge de 80 kg en moyenne) 
permet de construire des drones  
de toutes tailles et de toutes masses,  
de quelques grammes à plusieurs 
tonnes. Il existe des drones 
fonctionnant avec moteur thermique, 
d’autres à propulsion électrique et 
même des prototypes à énergie solaire.

Dans l’état actuel des connaissances, les 
drones légers à propulsion électrique, 
qui constituent  

la majorité des appareils utilisés, sont les 
seuls dont on peut être certain des 
atouts environnementaux lorsqu’ils 
sont utilisés pour remplacer l’avion ou 
l’hélicoptère sur des missions de travail 
aérien telles que les prises de vue ou la 
surveillance de sites particuliers, des 
incendies, de la biodiversité, entre 
autres exemples. Le coût énergétique 
de l’heure de vol d’un drone est bien 
inférieur à celui d’un aéronef habité. 
Pour tous les autres drones, le gain 
environnemental n’est pas démontré 
à ce jour.

Drône
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hydrogène issu  
d’énergies décarbonées 
est le combustible 
alternatif qui présente  

le plus grand potentiel de réduction 
de l’empreinte environnementale  
de l’aviation. Aujourd’hui,  
son déploiement constitue l’un  
des piliers de la stratégie 
européenne de décarbonation de 
l’aviation.  
Avec son programme « ZEROe », 
Airbus ambitionne de mettre  
en service d’ici à 2035 le premier 
avion commercial à hydrogène  
« zéro émission ». La réalisation  
de cette ambition unique au monde 
nécessite cependant de développer 
des technologies de rupture dans  
un calendrier fortement accéléré.
Pour ce faire, Airbus doit opérer  
une véritable révolution  
de l’approche traditionnelle  
de conception et de 
développement en s’appuyant sur 
une digitalisation très poussée des 
processus et une vision globale du 
cycle de vie de l’avion. L’un des défis 

majeurs est de concevoir un nouvel 
avion efficace et sûr en intégrant 
des briques technologiques à faible 
niveau de maturité, donc encore 
très risquées. Dans le cadre du Plan  
de relance aéronautique, la DGAC 
soutient activement Airbus pour 
que le constructeur relève ce défi. 
Côté infrastructures (transport, 
stockage et avitaillement), Airbus a 
lancé plusieurs initiatives avec ADP 
et Air Liquide, mais aussi avec une 
trentaine d’autres aéroports dans le 
monde.
Le niveau de complexité de ces 
technologies requiert l’implication  
de tout le savoir-faire de l’industrie 
aéronautique française, mais aussi  
la mobilisation de compétences 
réparties dans les autres sites 
européens de l’avionneur.  
Afin de respecter l’échéance  
de 2035, des démonstrations en vol 
sont prévues au milieu de la 
décennie. 
L’échelon européen est primordial 
pour assurer la réussite de ces 
démonstrations intégrées à grande 

échelle. L’entreprise commune 
Clean Aviation, lancée 
opérationnellement en 2021, offre 
un cadre privilégié  
pour soutenir les futurs grands 
démonstrateurs du programme 
ZEROe. Au-delà du soutien 
technologique, cette initiative 
permet aussi de travailler avec 
l’AESA sur l’adaptation des 
règlements de certification aux 
nouvelles technologies. Ce cadre 
européen favorise la collaboration  
avec les groupes internationaux  
de normalisation, tout en 
permettant de travailler sur les 
difficultés de mise en œuvre 
opérationnelle au niveau 
international (OACI). 
Le projet d’avion à hydrogène 
appelle donc à une collaboration 
élargie des acteurs de l’aérien.  
L’ «Alliance pour l’aviation zéro 
émission» annoncée par la 
Commission européenne en juin 
2021 poursuit cet objectif.

Le défi de l’avion
à hydrogène

L’

ans le cadre de l’étude  
de son nouveau concept 
d’avion à hydrogène 
« ZEROe », Airbus 

envisage un système de propulsion 
fondé sur la combustion directe de 
l’hydrogène dans une turbomachine 
ou sur l’utilisation d’une pile à 
combustible alimentant un moteur 
électrique. 

Dans les deux cas, le stockage à bord 
d’une grande quantité d’hydrogène 
sera nécessaire pour la durée du vol. 
Les fortes contraintes de volume et de 
masse à bord d’un avion de transport 
imposent le choix d’un stockage sous 
forme liquide, au sein d’un réservoir 
cryogénique. Cependant, même  
à l’état liquide, la densité énergétique 
volumique de l’hydrogène reste 
environ quatre fois inférieure à celle 
du kérosène. Ainsi, pour une même 
mission, les réservoirs cryogéniques 
doivent être quatre fois plus grands en 
volume que les réservoirs de kérosène 

classiques. L’un des défis 
technologiques majeurs du concept 
ZEROe d’Airbus est donc le stockage 
en sécurité de l’hydrogène liquide,  
qui doit être maintenu à -253 °C  
sans pénaliser la masse  
et la configuration de l’avion. 
Pour concevoir ce type de réservoir 
cryogénique, Airbus travaille  
avec Ariane Group et Air Liquide,  
ces réservoirs étant déjà utilisés  
dans le domaine spatial. Airbus 
bénéficie ainsi des connaissances et 
de l’expérience acquises par le spatial. 
Cependant, les contraintes 
aéronautiques sont très différentes  
de celles du spatial. Notamment,  
la durée de vie des réservoirs 
cryogéniques des fusées Ariane  
est très faible (quelques minutes)  
en comparaison avec la durée de vie 
des matériels aéronautiques (plusieurs 
dizaines d’années), et l’hydrogène 
stocké dans le réservoir d’un avion 
devra rester à l’état liquide pendant 
toute la durée de la mission, soit 

plusieurs heures, contre quelques 
minutes pour une fusée.  
Pour répondre à ces besoins  
très spécifiques, Airbus doit travailler  
sur des réservoirs cryogéniques  
en rupture avec les technologies 
existantes.

Ainsi, Airbus a annoncé en 2021  
la création de deux centres  
de développement zéro émission 
dédiés aux réservoirs cryogéniques  
sur ses sites de Nantes et de Brême.  
Ils devraient mettre en œuvre  
une démarche très intégrée de 
conception-fabrication des réservoirs, 
pour accélérer la montée en maturité 
technologique et industrielle.  
Ils hébergeront des lignes pilotes 
préindustrielles qui permettront 
d’abord de réaliser de premiers 
réservoirs pour un démonstrateur 
volant, puis de préparer  
les technologies et les procédés de 
fabrication optimisés pour les futurs 
programmes d’avions ZEROe.

Les réservoirs 
à hydrogène liquide  

D

Une technologie disruptive
pour construire l'avion 0 émission
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vers une nouvelle 
génération de moteurs
ultra efficaces et durables 

ancé en juin 2021,  
le programme RISE 
(Revolutionary 
Innovation for 

Sustainable Engines) de CFM 
International (coentreprise entre 
Safran et General Electric) vise à 
développer des technologies de 
propulsion en rupture du point de 
vue de l’efficacité énergétique  
et des bénéfices environnementaux. 
Le moteur RISE doit permettre  
de réduire la consommation  
de carburant de plus de 20 %  
par rapport aux moteurs actuels  
les plus efficaces (LEAP) tout  
en assurant la compatibilité avec  
les carburants d’aviation durables  
et l’hydrogène. Pour atteindre  
ces objectifs, le choix s’est porté  
sur une architecture non carénée dite 
« open-rotor », offrant des taux de 
dilution très élevés, de l’ordre  
de 40 contre 10 pour le moteur LEAP 
actuel. Malgré son apparente 
ressemblance avec un moteur  
de type turbopropulseur équipant les 
avions régionaux, le moteur RISE 
n’aura rien de commun avec ce type 
de motorisation. Il permettra  
de voler à la même vitesse  
que les avions de ligne actuels 
(jusqu’à Mach 0,8) avec une signature 
acoustique conforme  
aux exigences réglementaires  
de plus en plus fortes en matière  
de réduction des nuisances  
sonores.

L

Les technologies de pointe  
du programme pouvant s’appliquer à 
d’autres types de motorisations sont 
aussi explorées dans le cadre des 
projets de recherche soutenus par la 
DGAC. Il s’agit notamment  
de technologies permettant 
d’optimiser les rendements 
thermique et propulsif du moteur, ou 
encore d’apporter une assistance 
électrique au moteur à travers 
l’association d’une turbine à gaz  
et d’un moteur électrique dans  

une architecture dite « hybride 
électrique ». 

Enfin, du fait de ses très grandes 
dimensions, l’intégration  
de ce moteur nécessitera d’adapter 
la structure de l’avion ou d’aller  
vers de nouveaux concepts 
d’installation motrice,  
sous des ailes hautes ou de part  
et d’autre de la pointe arrière  
du fuselage. 

RISE Vol en formation : un concept 
innovant pour un bénéfice 
environnemental direct   
Le 9 novembre 2021, Airbus a réalisé 
une expérimentation inédite : un vol 
en formation avec deux Airbus A350  
l’un derrière l’autre, lors d’un vol 
Toulouse-Montréal. Ce concept 
innovant s’inspire du principe du vol 
« en V » des oiseaux migrateurs :  
un avion dit « suiveur » se positionne 
latéralement derrière un avion  
dit « leader » pour bénéficier  
d’une portance additionnelle 
générée par le courant ascendant 
autour du sillage de ce premier  
avion et récupère ainsi une partie  
de l’énergie « perdue » par celui-ci. 
Cette expérimentation en vol  
a permis de démontrer  
une économie de plus de 6 tonnes 
d’émission de CO2 sur le trajet  
et de plus de 5 % de carburant  
pour des vols long-courriers. Cette 
démonstration est réalisée dans  

et programme de recherches à l’ENAC  
Vols en formation

le cadre du projet WER (Wake Energy 
Retrieval : « récupération de l’énergie 
du sillage ») soutenu par la DGAC 
dans le cadre du Plan de relance 
aéronautique. Ce projet rassemble 
autour d’Airbus plusieurs partenaires 
aux compétences complémentaires : 
l’ONERA, la DSNA, l’ENAC et 
NAVBLUE. Les résultats du projet 
sont attendus en 2023. 

L’ENAC, acteur actif de la 
recherche : 
Les programmes de recherche  
de l’ENAC au service de l’innovation 
sont nombreux, touchant aussi bien 
le domaine de la navigation 
aérienne, que celui des aéroports 
(roulage  
et APU notamment), des U-Space  
ou de l’intermodalité. Elle bénéficie 
d’ailleurs de l’appui financier  
de la Région Occitanie dans le cadre 
du Plan État-Région qui comporte  
un volet « Réduction de l’empreinte 

environnementale » des transports. 
L’ENAC a par exemple développé  
la plateforme MODUS afin de 
simuler et valider dans le temps et 
l’espace des services avancés, 
intelligents et durables de transport 
multimodaux, ainsi que  
des programmes de recherche :

•� Le défi clé « Mobilités intelligentes  
et durables », avec un financement 
de la région, programme de 
recherches utilisant l’intelligence 
artificielle et l’exploitation  
de données sur les différents modes 
de transports.

•� Le projet TRANSIT en vue 
d’élaborer, planifier et optimiser  
des schémas de transports 
multimodaux, intégrant l’aérien,  
à impact environnemental contrôlé.

•� Le projet ECHO pour modéliser  
et analyser le rôle du transport 
aérien dans une chaîne multimodale 
et intégrée de transports.

Rise open fan architecture
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ace aux enjeux liés  
au changement 
climatique, à la révolution 
digitale et au besoin  

de nouveaux services de mobilité 
adaptés au territoire, les transports 
doivent se réinventer. Afin de lever  
les entraves à l’innovation, la DGAC  
et la DGITM (Direction générale des 
infrastructures, des transports et des 
mobilités) collaborent au sein de l’AIT 
pour mettre leurs compétences  
à la disposition des porteurs de projets 
internes ou externes au ministère. 

Lancement du programme Propulse
C’est un programme 
d’accompagnement et d’accélération 
de l’innovation pour les transports 
comprenant déjà plusieurs appels  
à projets tels que :
• �« Transports durables » visant  

à accompagner des projets à fort 
impact pour la décarbonation  
des transports afin de faciliter 
l’expérimentation et le passage  
à l’échelle.

• �« Communautés de données » ayant 
pour vocation de regrouper  
les entités offreuses de données  
et les apporteurs de solutions au 
sein de l’écosystème des mobilités, 
pour favoriser les collaborations 
dans l’échange et la valorisation  
des données de mobilité.

• �« Intrapreneuriat » pour apporter  
un soutien pour des projets internes 
au ministère.

• �« Aménagement des espaces pour 
un usage multiple / U-SPACE »  

qui s’inscrit dans une démarche  
d’une meilleure gestion du trafic aérien  
des drones à très basse altitude  
en Europe et à un accès partagé  
de l’espace aérien sûr et efficace.

Après une phase d’audition devant  
un jury composé de personnalités 
reconnues du secteur, 15 projets 
« Transports durables » et 
« Communautés de données » ont été 
sélectionnés en décembre 2021  
afin qu’ils soient accompagnés  
par l’AIT dès le début de l’année 2022. 
S’y ajoutent 5 projets initiés et portés 
par des agents DGAC et DGITM.

Les actions de l’AIT en faveur de la 
décarbonation du transport aérien
Tout ce qui relève de la construction 
aéronautique est davantage du 
ressort du CORAC. L’AIT se concentre 
sur les initiatives liées aux aéroports, 
telles que l’usage de l’hydrogène,  

les projets liés à la recherche  
de trajectoires plus économes en 
carburant à l’atterrissage comme au 
décollage, à l’optimisation du roulage 
au sol, à la recherche d’efficacité 
énergétique, mais aussi en vue 
d’améliorer la qualité de l’air,  
des sols et la biodiversité. 

Création de l’Agence 
de l’innovation  
pour les transports

F

plus écologiques
Des chaussées aéronautiques

six sous-planches permettant d’évaluer 
l’influence de l’emploi d’agrégats 
d’enrobés à différents taux de 
substitution pour les couches de base 
et de roulement. Les structures 
finalement retenues sont présentées 
sur le schéma. Elles mettent en œuvre 
des taux de substitution de 0 % 
(référence), 30 % et 50 % d’AE en 
couche de base et de 0 et de 30 % en 
couche de roulement. La construction 
de la planche a commencé en 
novembre 2021 et sera achevée au 
printemps 2022.

Les sollicitations mécaniques induites 
par le trafic avion seront simulées, de 
manière identique, sur chacune des 
sous-planches à l’aide de cycles de 
chargement/déchargement appliqués 
par un vérin hydraulique asservi. Pour 
cela, la remorque de portance servira 
de massif de réaction permettant une 
charge maximale de 60 tonnes. La 

durée et l’amplitude de ces cycles 
seront adaptées afin de représenter  
le passage d’une roue d’avion à basse 
vitesse avec une masse équivalente au 
trafic de dimensionnement. 
L’accumulation des endommagements 
de chaque cycle conduira à la 
consommation totale de la durée de 
vie des chaussées par fatigue des 
matériaux bitumineux. Afin de garantir 
des conditions thermiques 
représentatives de la réalité, l’étude en 
fatigue sera réalisée sur six mois entre 
juin et décembre 2022.
Le suivi du comportement  
des sous-planches sera assuré grâce  
à des campagnes d’auscultations 
périodiques incluant des mesures de 
déflexion (essais au HWD), d’orniérage 
et de fissuration. La comparaison entre 
les dédommagements constatée et 
calculée permettra d’évaluer la 
performance des matériaux contenant 
des agrégats d’enrobé.

15
PROJETS « TRANSPORTS 
DURABLES »  
ET « COMMUNAUTÉS  
DE DONNÉES »

PROJETS RETENUS :

5
PROJETS 
« INTRAPRENEURIAT »   

e département 
Adhérences et Structures 
du STAC, après avoir 
élaboré des guides 

techniques pour le dimensionnement 
et l’auscultation des chaussées souples 
aéronautiques en 2014 et 2016, s’est 
lancé dans un projet d’élaboration 
d’une planche d’essais constituée de 
structures souples intégrant des 
matériaux recyclés. 
 
Ce nouveau projet répond  
à la volonté d’augmenter les taux 
d’agrégats d’enrobés (AE) actuellement 
recommandés dans les 
documentations STAC. En effet,  
une plus grande part d’enrobés 
recyclés dans les formulations 
permettrait de réduire les coûts tant 
environnementaux qu’économiques.

Dans cette optique, la planche d’essais 
conçue par le STAC se décompose en 

L

Structures des six sous-planches (couche de fondation en GNT2, couche de base en GB3 et couche de roulement en BBA3).
Société X-SUN lauréat pour son projet de drone à énergie solaire

BBA3= Béton bitumineux aéronautique de classe 3
GB3=Grave bitume de catégorie 3
GNT2=Grave non traitée de catégorie 2
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Protéger
et
valoriser
la biodiversité

5 —

Les espaces verts entourant les aéroports et leurs pistes sont 
des réservoirs de biodiversité ordinaire et abritent des espèces 
rares ou protégées. Leur bonne gestion répond à la fois  
à des enjeux de protection environnementale et au maintien  
de la sécurité aéroportuaire. Les aéroports multiplient  
les initiatives pour mieux œuvrer en faveur de la biodiversité : 
démarche de protection des prairies naturelles, programme 
« Aéroports zéro phyto », développement de partenariat  
avec des associations…

37
PLATEFORMES 
PARTENAIRES 
de l’association Aéro 
Biodiversité en 2021 
contre 22 en 2020.

En bref

Également soutenu par la DGAC dans le cadre 
du Plan de relance aéronautique, le projet 
ECCAD (Emission of atmospheric compounds 
and compilation of ancillary data) rassemble, 
autour de l’ingénieriste Sogeclair Aerospace 
(ETI), l’entreprise AddUp, spécialisée dans la 
fabrication additive métallique, et deux 
instituts de recherche de haut vol, l’ONERA et 
le CEA (Commissariat à l’énergie atomique et 
aux énergies alternatives). Ce projet vise à 
développer un concept très innovant 
d’échangeur thermique en fabrication 
additive, fondé sur une architecture 
modulaire, pour répondre aux nouveaux 
enjeux de gestion thermique à bord  
des prochaines générations d’aéronefs 
décarbonés. Dans ces futurs appareils,  
le niveau de puissance électrique embarquée 
va considérablement augmenter en raison  
de l’électrification croissante des différentes 
fonctions non propulsives, voire propulsives, 
ce qui va mécaniquement accroître  
les quantités de chaleur à évacuer au niveau 
des équipements électriques. En outre,  
ces futurs appareils utiliseront de nouveaux 

combustibles décarbonés comme l’hydrogène 
pour couvrir leurs besoins en énergie, et tout 
ou partie de l’énergie électrique distribuée  
à bord pourra être produite via des piles  
à combustible qui génèrent elles-mêmes 
d’importantes pertes thermiques. Toutes ces 
évolutions technologiques s’accompagnent  
de besoins accrus de refroidissement,  
mais aussi d’exigences de plus en plus fortes  
au niveau des échangeurs thermiques assurant 
cette fonction de refroidissement, à la fois en 
matière de compacité, de masse, d’intégration 
et d’efficacité (i.e. minimisation des pertes de 
charge et des perturbations sur l’écoulement 
d’air dans lequel la chaleur est évacuée).  
À travers une approche très intégrée entre  
la conception du produit, ses performances  
et son processus de fabrication, le projet 
ECCAD doit permettre de « dérisquer »  
le développement d’un échangeur thermique 
répondant à toutes ces exigences, et ouvrir 
ainsi la voie à la réalisation d’un démonstrateur 
qui sera destiné à de futurs essais en vol, dans 
le cadre d’un partenariat avec un avionneur.

Elixir Aircraft 

Cette entreprise de La Rochelle a inauguré en 2021 
un avion ultraléger, fabriqué d’une seule pièce  
en carbone One shot, c’est-à-dire sans rivets, ni vis, 
ni colle et avec une seule aile. D’où une limitation 
des nuisances sonores et une consommation  
de carburant sans plomb (donc plus écologique) 
diminuée de 50 % en moyenne par rapport  
aux avions les plus utilisés en formation… car c’est 
pour cela qu’il est utilisé. Il est certifié par l’AESA,  
et allie ainsi sécurité et environnement.

innove avec des avions 
biplaces ultralégers… 
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ECCAD : des échangeurs haute performance 
pour l’électrification des aéronefs 

1 400
ESPÈCES DE PLANTES 
OBSERVÉES, plus de 
260 espèces d’oiseaux, 
près de 30 chiroptères, 
et aussi des reptiles, 
des amphibiens,  
des invertébrés !

PLUS DE

CRÉATION EN 2021 D’UN LABEL « AÉROBIO »  
AVEC DÉJÀ TROIS AÉROPORTS LABELLISÉS

AÉROBIO

Aéroport d’Ajaccio 
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se réinvente

Aéro 
Biodiversité 

e congrès de l’UICN 
(union internationale  
pour la conservation  
de la nature) s’est déroulé 

du 3 au 11 septembre 2021 à Marseille.  
Lors de cet événement, s’est tenue 
sur le stand du Pavillon France une 
table ronde « Aéroports et prairies 
naturelles : la démarche fédératrice 
pour les protéger ». Cette table ronde 
a permis d’exposer aux congressistes 
la démarche novatrice de protection 
de la biodiversité aéroportuaire  
et de rappeler que la DGAC  

et Aéro Biodiversité ont à cœur 
d’appliquer dans leurs actions  
la stratégie nationale pour la 
biodiversité portée par le ministère 
de la Transition écologique. 

Fondée en 1948, l’UICN rassemble 
81 États, 113 organismes publics,  
plus de 850 organisations  
non gouvernementales et quelque 
10 000 scientifiques et experts  
de 181 pays. C’est le plus vaste réseau 
de connaissances sur l’environnement  
dans le monde.

epuis sept ans, avec le 
soutien de la DGAC, du 
Muséum national d’histoire 
naturelle et de quelques 

aérodromes pionniers, Aéro Biodiversité 
œuvre à une meilleure connaissance  
et protection de la biodiversité sur  
les aéroports en France métropolitaine  
et outre-mer. Sa démarche est portée 
par des naturalistes professionnels, 
salariés de l’association. Son action 
repose en grande partie sur  
les protocoles en science participative. 
En sept années, l’association a réalisé 
plus de 9 000 observations 
d’invertébrés, recensé plus de 
1 400 espèces de plantes, observé plus 
de 260 espèces d’oiseaux, enregistré 
près de 30 espèces de chiroptères, une 

vingtaine d’espèces de reptiles et une 
quinzaine d’espèces d’amphibiens.
2021 a été une année exceptionnelle 
pour Aéro Biodiversité : nouvelle 
gouvernance, nouvelle équipe  
de quatre permanents et six saisonniers, 
nouveaux partenaires… et un nouveau 
label récompensant les aérodromes  
qui se sont lancés dans la protection  
de la biodiversité. 
Par ailleurs, Aéro Biodiversité a accueilli 
16 nouveaux membres en 20 211.   

Aéro Biodiversité compte désormais 
37 plateformes partenaires en 2021 
contre 22 en 2020. En 2021,  
les naturalistes d’Aéro Biodiversité  
ont mené un nombre record de visites  
de terrain avec 508 jours-personne 
réalisés.

L

s’invite au congrès mondial de l’UICN 
La biodiversité aéroportuaire

D

3 sites labellisés
Label « Aérobio » :

n 2021, Aéro Biodiversité, 
en étroite collaboration 
avec le comité scientifique, 
a créé le label « Aérobio » 

qui vient récompenser le travail  
et l’engagement des aéroports 
poursuivant sur le long terme  
une démarche de protection  
et de valorisation de la biodiversité. 
Il constitue un outil de communication 
pour l’aéroport labellisé et invite  
à ancrer dans la durée une démarche 
vertueuse pro biodiversité. 

Le label s’articule autour de quatre 
grandes thématiques : Biodiversité – 
Investissement du personnel – 
Communication – Ancrage territorial. 

Le label est décerné pour trois ans,  
par un comité indépendant et éthique 
issu du conseil scientifique du Muséum 
national d’histoire naturelle. Il se décline 
en trois niveaux reflétant l’engagement 
progressif de l’aérodrome en faveur  
de la biodiversité. Un système de points 
permet de passer d’un niveau à l’autre. 
Le niveau 3 est un niveau d’excellence 
qui suppose notamment que l’aéroport 
n’utilise plus aucun produit phyto  
sur son emprise.

En 2021, trois aéroports français : 
Paris-Orly, Tarbes-Lourdes-Pyrénées  
et Perpignan-Sud de France ont reçu  
le label « Aérobio ».
L’aéroport de Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

(cf photo ci-dessus) a obtenu le label 
« Aérobio » de niveau 1. L’aéroport de 
Perpignan-Sud de France a reçu le label 
de niveau 3 couronnant son action en 
faveur de la protection  
de la faune et la flore ainsi que la gestion 
raisonnée de ses prairies (fauche, zéro 
phyto…).  
L’aéroport de Paris-Orly a obtenu  
une labellisation de niveau 3 pour  
sa stratégie de gestion des espaces 
verts, par exemple via la fauche 
nocturne et sa préservation  
des espèces, notamment protégées. 
L’aéroport a un rôle de sanctuaire  
de la biodiversité. On y observe  
des espèces rares comme l’alouette des 
champs et le moineau friquet.

E

1. Quatre aéroports (La-Môle Saint-Tropez, Brest-Bretagne, 
Quimper-Bretagne, Poitiers-Biard), dix aérodromes FFA 
(Strasbourg-Neuhof, Lille–Marcq-en-Baroeul, Châteauneuf-
sur-Cher, Biscarosse-Parentis, Sarlat-Domme, Dijon-Darois, 
Saint-Rambert d’Albon, l’altiport Valréas-Visan, Megève, 
l’altiport de Peyresourde-Balestas), et l’aérodrome 
Blois-Le-Breuil de l’association FFPLUM. La Région Bretagne  
et la Région Normandie, à travers l’association « Aéroports 
de Normandie », ont adhéré à l’association.
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Le « zéro 
phyto » sur 
les aéroports,
c’est demain !

compter du 1er juillet 
2022, il sera interdit 
d’utiliser sur les 
aéroports des produits 

phytopharmaceutiques,  
hors produits de biocontrôle. Cette 
interdiction s’appliquera côté ville 
comme côté piste. Seule exception 
à la règle : les zones sur lesquelles  
le traitement est nécessaire pour 
des motifs de sécurité aéronautique 
ou de sûreté aéroportuaire.

Afin de préparer les aérodromes  
à l’interdiction du glyphosate, 
l’UAF&FA, avec le groupe ADP, a 
élaboré le programme « Aéroports 
zéro phyto ». Son objectif est 

d’élaborer et de diffuser des outils 
techniques et des aides à la décision 
pour les gestionnaires.  
Le programme a pour ambition  
de fournir des solutions pour éviter 
le recours aux produits phyto dans 
les zones contraintes sans remettre 
en cause l’impératif de sécurité  
et de sûreté aéronautique. 

Le projet a bénéficié, dans le cadre 
du Plan Écophyto II+, copiloté  
par le ministère de l’Agriculture  
et le ministère de la Transition 
écologique, d’une subvention  
de plus de 100 000 euros.  
La subvention, versée par l’Office 
français de la biodiversité, finance  

la recherche, l’innovation  
et le développement de pratiques 
alternatives aux produits phyto.   

C’est le bureau d’études  
Syphrea Conseil qui a été retenu  
par l’UAF&FA pour décliner  
le programme « Aéroports zéro 
phyto ». Il lui reviendra d’identifier 
les bonnes pratiques des nombreux 
aéroports qui sont déjà passés au 
« zéro phyto ». L’objectif est ensuite 
d’adapter ces pratiques à tout type 
d’aérodrome et d’en assurer  
la diffusion la plus large  
par la production de livrables  
et d’outils d’accompagnement.

À

Conservation de la biodiversité 
et des continuités écologiques 
sur les aérodromes

lusieurs inventaires naturalistes ont été réalisés en 2021  
sur les 15 aérodromes adhérents à la Fédération française 
aéronautique. 
Grâce à un logiciel de cartographie, un découpage et une 

classification simplifiée des différents habitats ont pu être réalisés. 
Une étude sur la fréquentation des plateformes a montré que les 
oiseaux présents sur les aérodromes appartiennent aux cortèges 
agricole, forestier, bâti et généraliste. Elle démontre que 35 %  
des oiseaux observés proviennent des milieux agricoles.  
Or ceux-ci ont subi une baisse d’un tiers de leur effectif  
en quinze ans du fait de l’intensification des pratiques agricoles.  
Les aérodromes pourraient donc représenter un refuge pour  
ces espèces. 
Dans un contexte agricole ou urbanisé, l’aérodrome peut jouer le 
rôle de réservoir de biodiversité. Il peut aussi participer aux 
continuités écologiques du territoire.

P

La Direction de l’aviation civile de Nouvelle-
Calédonie (DAC) a fêté ses 10 ans de partenariat 
avec l’organisation non gouvernementale WWF. 
Le but de ce partenariat est d’agir de concert 
pour protéger au mieux la faune et la flore locales, 
et les forêts en particulier compte tenu  
de l’importance de la déforestation des siècles et 
décennies passés. Dans le cadre de cette 
collaboration, avec l’aide et la compétence du 
WWF, la DAC participe activement au programme 
SEVE pour le Sauvetage des espèces menacées 
vulnérables, dont dix espèces en voie d’extinction. 
Elle met ainsi à disposition sa pépinière, connue 
pour ses conditions de culture idéales, avec  
des arbres et plantes protégés du vent, du vol  
et des dégradations, qui iront reboiser là où il faut, 
y compris les espaces verts de la DAC. La DAC 

apporte également à WWF un soutien logistique, 
par exemple en récupérant les eaux de pluie dans 
des cuves dédiées à cet usage afin d’arroser  
ses propres plants et la forêt sèche de Ouen-Toro, 
le poumon vert de Nouméa.
Une ou deux fois par an, elle organise  
des « journées de cohésion » au cours desquelles 
les bénévoles de WWF accompagnent les agents 
de la DAC et leurs enfants pour participer  
à l’entretien du terrain de la DAC,  
à la reforestation du territoire ou aux autres 
chantiers pédagogiques. 
Elle sensibilise également ses propres agents  
à la protection de ces espèces au moyen  
de panneaux explicatifs et d’animations.  
En 2022, elle compte développer un nouveau 
parc au sein de la DAC. À suivre !

En bref

La DAC Nouvelle- 
Calédonie et WWF,
un partenariat « bio-vertueux »

DSAC SUD OUEST (SO) : UNE JOURNÉE DE COHÉSION AUTOUR 
DE LA BIODIVERSITÉ 
Le 28 juin dernier, la DSAC/SO a organisé une journée  
de cohésion sur le thème de la biodiversité aéroportuaire. 
Le but était de sensibiliser davantage les agents à la 
biodiversité, de leur faire découvrir l’association Aéro 
Biodiversité et ses missions autour d’un moment de 
convivialité. La journée s’est déroulée sur l’ancien 
aérodrome de Sainte-Hélène au nord de Bordeaux, sous la 
forme de petits ateliers de découverte de la flore  
et de la faune, animés par l’association. La DSAC-SO avait 
auparavant demandé à l’exploitant de ne pas faucher une 
parcelle pendant plusieurs mois afin de préserver la faune 
et la flore. 

Désherbage thermique à La Rochelle
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RÉDUCTION DE LA POLLUTION LUMINEUSE 
LIÉE AU BALISAGE DES ÉOLIENNES    
Si la pollution lumineuse et ses effets sont encore 
peu connus et intégrés dans les politiques 
publiques en faveur de la biodiversité, il est avéré 
qu’elle cause des perturbations à la faune 
nocturne, notamment par la fragmentation des 
habitats naturels. Par exemple, certains oiseaux 
nocturnes se repèrent et s’orientent en fonction 
des étoiles ou de la lune et sont ainsi attirés par 
les sources lumineuses artificielles, pouvant 
représenter un danger pour eux. Pour lutter 
contre ces effets, la démarche de « Trame noire » 
portée par le ministère de la Transition 
écologique a été mise en place avec pour objectif 
de préserver ou restaurer un réseau écologique 
propice à la vie nocturne. Le STAC s’est intéressé 
à cette question et a participé aux travaux 
codirigés par la DTA et la DIRCAM visant à réduire 
la pollution lumineuse liée au balisage des 
éoliennes. Différentes solutions sont 
expérimentées depuis début 2021 à cette fin : 
modification de la distribution angulaire de 
l’intensité lumineuse des feux de balisage 
nocturne, balisage nocturne par émetteurs 
infrarouges seuls, activation du balisage nocturne 
visible par systèmes de détection d’aéronef. La 
réglementation relative au balisage des éoliennes 
est en cours de mise à jour afin d’autoriser, pour 
les éoliennes isolées ou les éoliennes dites 
principales d’un champ éolien, le remplacement 
des feux de balisage de moyenne intensité de 
type B par des feux dits « à faisceaux modifiés » 
présentant une ouverture de faisceau réduite en 
direction du sol.

BIODIVERSITÉ ET PRÉVENTION DU RISQUE 
ANIMALIER     

Les Plans nationaux d’action (PNA) sont des outils 
stratégiques opérationnels qui visent à assurer la 
conservation ou le rétablissement dans un état de 
conservation favorable d’espèces de faune et de flore 
sauvages menacées ou faisant l’objet d’un intérêt 
particulier. 
Dans le cadre de la validation de ces PNA, le STAC veille à 
concilier sécurité aérienne et biodiversité en portant une 
attention particulière à certains grands rapaces.
La diffusion de l’information des pilotes d’aviation 
générale autour de ces sujets est en voie d’amélioration. 
Le STAC a lancé en 2021 un travail en partenariat avec les 
Directions régionales de l’environnement,  
de l’aménagement et du logement en charge de 
l’animation des PNA relatifs aux grands rapaces et le 
Service d’information aéronautique pour que les pilotes 
prennent mieux en compte, dans la préparation de leurs 
vols, ce double objectif de protection de la biodiversité et 
de sécurité. 

En bref Et chez nous,
on fait quoi ?

6 —

La DGAC engagée pour des services 
publics écoresponsables 

a démarche des services publics écorespon-
sables (SPE) prend la suite de la démarche de 
l’administration exemplaire menée de 2009 à 
2020 afin de réduire l’empreinte environne-

mentale de l’activité quotidienne de 
l’administration. L’ambition du nou-
veau dispositif SPE, adopté lors du 
Conseil de défense écologique du 
12 février 2020 et formalisé dans une 
circulaire du Premier ministre du 25 fé-
vrier 2020, est de continuer à concré-
tiser ces aspirations écologiques dans 
le fonctionnement et les missions de 
l’administration d’État, de devenir un 
outil novateur de transformation du-
rable et d’inciter la société civile à s’ins-
crire dans une démarche volontaire de 
transition écologique et solidaire.
La circulaire comprend 20 engage-
ments et mobilise 2,4 millions d’agents 
publics de l’État. Son esprit est que 
l’État, qui édicte des politiques pu-
bliques écologiques contraignantes 
pour l’ensemble de la société, doit 
s’imposer à lui-même toutes ces règles 
afin d’avoir des services publics irrépro-
chables. Un premier rapportage com-
plet quantifiant le déploiement des 
20 mesures (cf. schéma ci-dessus) au 
sein des services de l’État a été réalisé 
en 2021. Le taux des retours ministé-
riels attendus a atteint 100 %. La mi-
nistre de la Transition écologique et 
celle de la Transformation et de la 
Fonction publiques ont réuni le 12 jan-
vier 2022 le comité de suivi du disposi-
tif SPE. Elles ont salué des avancées si-
gnificatives et la mobilisation de tous 
les services de l’État, aussi bien sur les 
20 engagements socles de l’initiative 
que sur les initiatives volontaires des 
services (voir le communiqué de presse 
du 12 janvier 2022). La DGAC a pleine-

ment participé à ce rapportage et entreprend une dé-
marche active d’amélioration pour 2022, du fait de l’expé-
rience acquise en 2021, afin de définir la meilleure manière 
de mener à bien ce projet de grande ampleur en son sein.
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Depuis de nombreuses années, l’ENAC s’engage 
dans la réduction des consommations 
énergétiques et l’utilisation d’énergies 
renouvelables à l’échelle des sites, des bâtiments 
et du quotidien. Ainsi, en 2021, des panneaux 
photovoltaïques ont été installés sur la toiture 
d’un des bâtiments du campus de Toulouse  
et prochainement sur les ombrières de parking. 
Ce déploiement permettra dès fin 2022  
de pourvoir à 17 % de la consommation 
électrique du campus pour atteindre  
d’ici à quelques années les 25 %. Des travaux  
de « freecooling » pour la salle de serveur  
ont également été réalisés, ce système 

permettant de refroidir la pièce avec de l’air 
extérieur plutôt que d’utiliser des groupes froids. 
Et les projets foisonnent : l’installation d’une 
chaufferie biomasse à granulés sur le site  
de Carcassonne permettra d’assurer  
le chauffage à 70 % par une énergie renouvelable 
et de produire l’eau chaude, les rénovations 
thermiques de bâtiments permettront  
de réduire les émissions de CO2, le remplacement 
des éclairages actuels par des LED apportera  
un gain de 60 % sur la consommation électrique 
globale de l’éclairage. Enfin, l’ENAC accompagne 
le changement en matière de mobilité  
en promouvant fortement le vélo.

En bref

Le futur bâtiment administratif à Tahiti,  
dont les travaux de construction ont 
démarré en 2021, comprend un important 
volet environnemental : installation 
photovoltaïque de 218 panneaux, 
optimisation de la ventilation naturelle  
et réduction de l’apport solaire limitant 
l’usage de la climatisation à six mois par an. 
En Polynésie française, aux Antilles  
et en Nouvelle-Calédonie, un plan pour 
privilégier le papier recyclé est en cours.  
Il est ainsi rappelé qu’il faut 20 fois  
plus d’arbres, 100 fois plus d’eau et 3 fois  
plus d’énergie pour fabriquer la même 
quantité de papier blanc que de papier 
recyclé ! Enfin, le renouvellement des parcs 
automobiles se poursuit avec l’acquisition  
de véhicules moins polluants. 

ENAC
une gestion environnementale 
de l’établissement 

De multiples initiatives en Outre-Mer

Panneaux photovoltaiques en 
toiture du campus de Toulouse

Futur batiment administratif à la SEAC PF

ACNUSA : Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires
APU : Auxiliary power unit ou moteur auxiliaire de puissance 
CAEP : Committee on aviation environnemental protection (Comité 
de l’OACI) 
CALIPSO : Classification acoustique des avions légers selon leur indice 
de performance sonore   
CCE : Commission consultative de l’environnement 
CDO : Continue descent approach 
CSB : Carte stratégique de bruit 
CORAC : Conseil pour la recherche aéronautique civile 
CORSIA : Carbon offsetting and reduction scheme for international 
aviation, ou mécanisme mondial de compensation des émissions de 
CO2 (OACI) 
DSNA : Direction des services de la navigation aérienne 
DSAC : Direction de la sécurité de l’aviation civile (-IR pour 
Interrégionale)
EIAE : Etude d’impact selon l’approche équilibrée
ENAC : Ecole nationale de l’aviation civile 
EU-ETS : Union européenne-Emissions trading system ou Système 
d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne (SEQE)
FL : Flight level 
GES : Gaz à effet de serre 
GPU : Ground power unit ou groupe électrogène pour l’alimentation 
électrique des aéronefs au sol 
OACI : Organisation de l’aviation civile internationale 
OAD : Observatoire de l’aviation durable
ONERA : Office national d’études et de recherches aérospatiales 
PEB : Plan d’exposition au bruit 
PGS : Plan de gêne sonore 
PIA : Programme d’investissements d’avenir 
PPA : Plan de protection de l’atmosphère
PPBE : Plan de prévention du bruit dans l’environnement
RTE-T2 : Réseau transeuropéen de transport 
SAF : Sustainable aviation fuel (carburants durables pour l’aviation)
SFEC : Stratégie française sur l’énergie et le climat 
SPE : Service public exemplaire 
SNBC : Stratégie nationale bas carbone
STAC : Service technique de l’aviation civile 
TNSA : Taxe sur les nuisances sonores aériennes
UAF : Union des aéroports français et francophones associés 
UICN : Union internationale pour la conservation de la nature 

Glossaire
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